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Le pari réussi de la Chabiba ittihadia
Une pléiade d’organisations de la jeunesse progressiste mondiale hôtes du Maroc

La Chabiba ittihadia a gagné
le pari d’organiser la rencon-
tre de constitution du réseau
de la jeunesse des partis so-

cialistes d’Amérique latine et centrale
et du MENA, et ce en dépit de la
crise sanitaire du Covid-19. Ce réseau
comprend des organisations de la jeu-
nesse des partis socialistes et progres-
sistes d'Afrique du Nord, du
Moyen-Orient et d'Amérique latine et
centrale.

Ainsi, la Chabiba ittihadia a pu
réunir, malgré les circonstances diffi-
ciles, des organisations de la jeunesse
des partis progressistes de la Tunisie,
de la Palestine, du Liban et du Bah-
reïn, tandis que celles devant repré-
senter la Jordanie et le Kurdistan
d’Irak se sont excusées au dernier
moment pour des raisons logistiques.

Cette rencontre, tenue du 6 au 11
octobre 2021, a également enregistré
la présence des partis socialistes ou
progressistes de la Colombie, du Bré-
sil, du Chili, du Mexique, du Nicara-
gua, du Costa Rica et de la
République dominicaine.

Ce forum a connu la participation
remarquée de la direction de l'Union
internationale de la jeunesse socialiste
(IUSY) représentée par son secrétaire
général Bruno Gonçalves du Portu-
gal, son ancienne secrétaire générale
et actuelle secrétaire générale de la
jeunesse socialiste européenne (YES)
Ana Pirtskhalava de la Géorgie, Saif
Aqil, vice-secrétaire de l’IUSY (repré-
sentant la Palestine), en plus des invi-
tés d'honneur de la République
démocratique du Congo (membre à
part entière de l'IUSY) et de la Nou-
velle-Zélande. 

Plusieurs ateliers thématiques et
conférences ont été organisés lors de
ce forum dont une conférence sur
l’histoire et les derniers développe-
ments de la question du Sahara ma-
rocain.

Les ateliers thématiques ont porté
sur divers sujets tels que la situation
politique au Maroc, en Afrique du
Nord et au Moyen-Orient après le
printemps arabe, ainsi que celle dans
le Caucase, en Amérique en plus de la
question palestinienne. D’autres ate-
liers ont porté sur des questions rela-
tives aux changements climatiques, au
développement et à la participation
politique des femmes.

Dans ce cadre, le  Premier secré-
taire de l’Union socialiste des forces
populaires, Driss Lachguar, a reçu au
siège central du parti à Rabat le secré-

taire général de la Jeunesse socialiste
mondiale (IUSY), Bruno Gonçalves,
la secrétaire générale de la jeunesse
socialiste européenne Ana Pirtskha-
lava, le coordonnateur du réseau de
Tunisie, Mohamed Al Janhani, et le
responsable de la commission des re-
lations extérieures du mouvement «
Fath » et vice-président de la jeunesse
socialiste mondiale, Seif  Aqil.

Le Premier secrétaire s’est dit sa-
tisfait et fier de cette forte présence
de la jeunesse socialiste mondiale au
Maroc en vue de  constituer un ré-
seau regroupant les jeunesses socia-
listes et de gauche de l’Afrique du
Nord, du Moyen-Orient et de l’Amé-
rique latine. Il a, par ailleurs, mis l’ac-
cent sur le soutien de l’USFP à
l’action de la jeunesse et sur la néces-
sité d’offrir aux jeunes les opportuni-

tés à même de favoriser leur partici-
pation à la vie politique, comme ce
fut particulièrement le cas lors des
dernières élections ayant eu lieu au
Maroc dont des circonscriptions ont
été gagnées par un certain nombre de
membres de la Chabiba ittihadia. Il a
indiqué, à ce propos, qu’un jeune de
21 ans a été élu au terme de ces
échéances au Sahara marocain   tout
en précisant que la moitié des élus à
la Chambre des représentants pour la
future législature sont âgés de moins
de 40 ans.

Il convient de rappeler que les
participants ont, unanimement,
confié à la Chabiba ittihadia la tâche
de préparer les statuts et la structura-
tion du Réseau Mena-Latina, dont le
siège est basé au Maroc.

H.T
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Rencontre organisée à Casablanca

Les initiatives pour l'abolition de la peine
de mort visent à défendre le droit à la vie

Tous les efforts et initiatives pour
l'abolition de la peine de mort visent
à défendre le droit à la vie et les

droits de l'Homme, ont affirmé, samedi à
Casablanca, des participants à une rencon-
tre, organisée à l'occasion de la Journée

mondiale contre la peine de mort, célébrée
le 10 octobre de chaque année.

Initiée par la Coalition marocaine pour
l'abolition de la peine de mort (CMCPM),
le Conseil national des droits de l'Homme
(CNDH) et l'Observatoire marocain des

prisons (OMP), cette rencontre a été l'occa-
sion de s'arrêter sur les initiatives, plaidoiries
et débats publics visant l'abolition de la
peine de mort.

A cet égard, Mustapha Najmi, conseiller
au cabinet de la présidente du CNDH, a
souligné que les efforts pour l'abolition de
la peine de mort tendent à jeter les bases
d'une plaidoirie se rapportant à ce sujet im-
portant, notant que l'objectif  est d'enrichir
et d’élargir les débats sur la défense du droit
à la vie pour qu'il ne soit pas l'apanage des
défenseurs des droits de l'Homme mais de
toutes les franges de la société.

Pour sa part, la présidente de la com-
mission régionale des droits de l'Homme
de Casablanca-Settat, Saadia Wadah, a re-
levé qu'il s'agit d'un débat public qui plaide
pour l'abolition de la peine de mort afin
de garantir le droit à la vie, notant que la
philosophie de la peine doit receler une
dimension humaine à travers la réhabili-

tation et la réinsertion.
De son côté, Housna Zbaghdi, profes-

seur de philosophie, a mis l'accent sur la né-
cessité d'une approche diagnostique
approfondie portant sur ce sujet dont l'es-
sence est une véritable question philoso-
phique avec de multiples dimensions et
ramifications, notant par là même l'impor-
tance de l'abolition de cette peine dans le
cadre du parachèvement des différentes ré-
formes initiées par le Maroc depuis des an-
nées.

Cette rencontre-débat, marquée par la
participation des acteurs des droits de
l'Homme et de la société civile et des uni-
versitaires, a offert l'opportunité de s'arrêter
sur les différentes activités organisées au ni-
veau national visant à ancrer la culture des
droits de l'Homme, notamment le droit à la
vie, tout en appelant à adhérer au deuxième
protocole facultatif  au Pacte international
relatif  aux droits civils et politiques.

Ac
tu
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Le pass vaccinal de plus
en plus obligatoire

L'étau se resserre au-
tour des non-vacci-
nés. Si l’on met de
côté ceux qui ont

frôlé la mort après avoir été at-
teints de Covid-19 avant de par-
tir en mission pour convaincre le
plus de gens possible de se faire
piquer, nombreux sont les anti-
vax qui se sont finalement ren-
dus à l’évidence. “Je me suis
résolu à me faire vacciner malgré
mes réticences. Mais je n’ai plus
trop le choix. Ce n’est plus
qu’une question de temps avant
que le pass sanitaire ne devienne
indispensable à toutes les activi-
tés du quotidien", nous confie
l’un d’entre eux. 

Le moins que l’on puisse
dire, est que notre interlocuteur
a du flair. En même temps,
c’était un peu dans l’air. Le ralen-
tissement de la primo-vaccina-
tion au Maroc est une implacable
réalité qui va sans aucun doute
pousser l'exécutif  à imposer le
pass sanitaire dans chaque recoin
de nos vies sociales, culturelles et
professionnelles. Le précieux sé-
same serait d’ores et déjà indis-
pensable pour accéder aux
services communaux de Fès. Il
ne serait d’ailleurs pas étonnant
que cette décision aux allures
d’obligation déguisée soit éten-
due aux 12 régions du Royaume
à court terme.

Mais en attendant, l’heure est
plutôt à la diplomatie. “En vue

d'accélérer le déroulement de la
campagne nationale de vaccina-
tion contre la Covid-19 et d'at-
teindre l'immunité collective, le
ministère de la Santé et de la Pro-
tection sociale exhorte toutes les
catégories cibles, 12 ans et plus,
à adhérer à cette opération et à
se rendre au centre de vaccina-
tion le plus proche pour prendre
leurs première ou deuxième
doses sans conditions préalables
liées à l'adresse de résidence", a
récemment indiqué le ministère
de la Santé dans un communi-
qué. 

Un net ralentissement 
des vaccinations 

Ces deux dernières semaines,
un net ralentissement de la cam-
pagne de vaccination a été
constaté. Depuis le 4 octobre
dernier, près de 80.481 premières
doses ont été administrées en
moyenne quotidiennement,
contre une moyenne de 250.000
à 300.000 primo-vaccinations
quelques jours auparavant. Le 14
octobre, la moyenne des pre-
mières doses a encore chuté
pour s’établir à 46.600 primo-
vaccinés. Au total, à la date du 14
octobre, 44.784.586 doses ont
été administrées dont 23.230.919
premières doses, alors que
20.908.945 personnes ont com-
plété leur schéma vaccinal et
644.722 troisièmes doses ont été

administrées aux cibles priori-
taires.

Ces chiffres révèlent que la
campagne de vaccination natio-
nale est tout à la fois proche et
loin d’atteindre ses objectifs.
Proche car sur une cible de 36
millions de personnes, le taux de
vaccination est de 58,08%. Loin
car les réticents ne sont pas fa-
ciles à convaincre. Mais la posi-
tion des antivax n’est pas
soutenable à long terme. D’au-
tant que l’efficacité des vaccins
est prouvée.

Des vaccins efficaces    

Une vaste étude française,
publiée le 11 octobre et relayée
par l’AFP, affirme que la vacci-
nation contre la Covid-19 réduit
de 90% le risque d’hospitalisa-
tion et de décès chez les plus de
50 ans, même face au variant
Delta. Les chercheurs d’Epi-
Phare en sont arrivés à cette
conclusion après avoir comparé
les données de 11 millions de
vaccinés de plus de 50 ans avec
celles de 11 millions de per-
sonnes non-vaccinées dans la
même tranche d’âge. 

L'étude qui s'est étalée sur
une période allant du 27 décem-
bre 2020 au 20 juillet 2021 dé-
montre que 14 jours après
l’injection de la seconde dose,
une réduction du risque d’hospi-
talisation supérieure à 90% a été

observée. Les auteurs de l’étude
précisent que ce constat “vaut
pour les vaccins de Pfizer/BioN-
tech, Moderna et AstraZeneca”.
Puis d’ajouter : “Cette réduction
est du même ordre de grandeur,
pour le risque de décès au cours
d’une hospitalisation pour
Covid-19. L’efficacité sur les
formes graves de la maladie ne
semble pas diminuer sur la pé-
riode de suivi disponible, qui al-
lait jusqu’à 5 mois”, conclut
Epi-Phare, un groupement d'in-
térêt scientifique français. L’amé-
lioration de la situation
épidémiologique dans le
Royaume lui donne raison.

Ralentissement 
de l’épidémie

Samedi soir, le bilan épidé-
miologique quotidien du minis-
tère de la Santé faisait état de 417
nouveaux cas de contamination
au nouveau coronavirus en 24h
sur un total de 13.930 tests. Soit
un taux de positivité qui ne dé-
passe pas les 3%. Le nombre de
décès est également en baisse
puisque 4 victimes du Sars-Cov-
2 ont été déplorées dans le
même laps de temps. Les chiffres
sont également en amélioration
s’agissant des services de réani-
mation dédiés à la Covid-19. Le
taux d’occupation des lits de réa-
nimation Covid-19 étant de
7,4%, équivalent à 391 cas sé-

vères et critiques dont 23 cas in-
tubés et 244 sous respiration ar-
tificielle. 

L’amélioration de la situation
sanitaire dans le pays n’a pas
échappé à la France et aux Etats-
Unis qui ne considèrent plus le
Maroc comme un pays à risque.
Idem pour l’Allemagne. Les au-
torités allemandes ont en effet
décidé de faciliter les conditions
d’entrée pour les personnes arri-
vant depuis le Maroc à partir de
dimanche matin. La décision a
été prise sur la base des recom-
mandations du Robert Koch
Institute (RKI), l’établissement
allemand responsable du
contrôle et de la lutte contre les
maladies. Ainsi, les personnes en
provenance du Maroc seront
désormais exemptées de l’enre-
gistrement d’entrée numérique
une fois en Allemagne, mais
aussi de la quarantaine de dix
jours. 

A la lumière de l’ensemble de
ces éléments, les antivax n’ont
quasiment plus le droit de broyer
du noir. Le ministère de la Santé
affirme que les vaccins sont dis-
ponibles en quantité suffisante et
qu’ils n’attendent plus que les ci-
toyennes et citoyens encore dans
le doute. Peut-être que la der-
nière livraison d’un nouveau lot
de 250.000 doses du vaccin amé-
ricain anti-Covid de «Pfizer» fi-
nira par les convaincre.

Chady Chaabi 

Le ministère de la
Santé exhorte les
citoyens à adhérer
davantage à la
campagne de 
vaccination

“
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Séminaire régional en Tanzanie sous le thème "L'impératif de la relance post-Covid : Comment la
résolution de la question du Sahara peut-elle renforcer la stabilité et l'intégration de l’Afrique ?"

Des experts africains appellent 
à l'expulsion de la “rasd” de l'UA
Les participants à un séminaire ré-

gional sous le thème "L'impératif
de la relance post-Covid : Com-

ment la résolution de la question du Sa-
hara peut-elle renforcer la stabilité et
l'intégration de l’Afrique" ont appelé, sa-
medi à Dar-es-Salaam en Tanzanie, à l’ex-
pulsion de la pseudo-"rasd" de l’Union
africaine (UA) pour la restauration de la
neutralité et de l’impartialité de l’organi-
sation panafricaine.

Ce séminaire, co-organisé par l’Insti-
tute of  Peace and Conflict Studies (IPCS)
et la Tanzania Peace Fondation (TPF), a
réuni des dizaines d’experts, d’universi-
taires, de membres de Think Tanks, de
parlementaires, de chercheurs et d’émi-
nentes personnalités politiques en prove-
nance du Rwanda, du Kenya, des Iles
Comores, du Burundi, de la Tanzanie, de
l’Ouganda, du Ghana, du Mozambique
et de l’Afrique du Sud, entre autres.

D’après un communiqué final des or-
ganisateurs publié, samedi soir, l'expul-
sion de la seule entité non étatique
siégeant parmi 54 Etats souverains et in-
dépendants de l’UA permettra non seu-
lement d'assurer la prémunition de
l'organisation panafricaine contre le sépa-
ratisme, mais aussi de favoriser une
contribution effective, crédible et légitime
de l'Union africaine au processus des Na-
tions unies, qui reconnaît le plan maro-
cain d'autonomie comme solution
"sérieuse et crédible".

L’appel à l’expulsion de la "rasd" a été
lancé après un examen approfondi du
contexte particulier dans lequel une entité

séparatiste non étatique, sans souverai-
neté et sans indépendance, a été admise
au sein de l’OUA en 1982, à une époque
où le continent était en proie à différents
courants idéologiques, aujourd'hui obso-
lètes, souligne le communiqué, qui in-
dique que les participants ont qualifié de
"lourde erreur historique" l’admission de
la pseudo-"rasd" au sein de l’organisation
continentale.

D’autre part, les intervenants ont été

unanimes à affirmer que le plan d'auto-
nomie proposé par le Maroc pour ses
provinces du Sud constitue la "seule so-
lution viable" pour un règlement définitif
du différend autour du Sahara marocain,
relevant que l’initiative marocaine d’auto-
nomie représente une "solution politique,
juste, durable et mutuellement accepta-
ble", qui s’inscrit en droite ligne avec les
dernières résolutions du Conseil de sécu-
rité des Nations unies.

Une telle solution requiert, d’après les
participants, une "forte volonté poli-
tique" des parties, ainsi que de la commu-
nauté internationale, une volonté
politique clairement démontrée par le
Maroc et rejetée par l’Algérie.

Les discussions, organisées autour de
quatre panels, ont été axées sur la ques-
tion du Sahara à la lumière des enjeux de
l'Union africaine et de la présence d'une
entité non étatique parmi ses membres
souverains et indépendants, précise le
communiqué.

Après un bref  tour d'horizon histo-
rique et juridique de la question, qui a il-
lustré, à travers des éléments historiques
et de droit international, la souveraineté
du Maroc sur son Sahara, les participants
ont unanimement appelé à un "panafri-
canisme revigoré" qui puise sa force dans
l'unité, la paix et la stabilité, l'intégration
économique, la croissance et le dévelop-
pement.

S’arrêtant sur l'héritage de la Charte
de Casablanca et celui des ancêtres afri-
cains, tels que les éminents Julius Nyerere
et Jomo Kenyatta, les intervenants ont in-

sisté sur la nécessité de mettre un terme
à toutes les formes de séparatisme (séces-
sionnisme politique, extrémisme reli-
gieux, désintégration identitaire) pour
parvenir à la réalisation des priorités pa-
nafricaines telles que la mise en œuvre de
la Zone de libre-échange commune afri-
caine (ZLECA) et les objectifs de
l'Agenda 2063 de l’UA.

Par ailleurs, les intervenants ont salué
le Maroc pour son leadership continental
et son "triomphe diplomatique majeur"
remporté au cours des 18 derniers mois
avec l'ouverture de plus d’une vingtaine
de représentations diplomatiques par les
pays frères africains à Laâyoune et
Dakhla, au Sahara marocain.

L’ouverture des représentations di-
plomatiques au Sahara marocain reflète,
selon les participants, un "soutien fort" à
la marocanité du Sahara et une mise en
œuvre efficace d'une approche pragma-
tique et réaliste.

Ils ont également salué l'engagement
indéfectible du Maroc dans la promotion
de la coopération Sud-Sud basée sur une
approche "win-win", illustrant la forte
conviction du Royaume du potentiel du
continent.

Par ailleurs, la rupture unilatérale des
relations diplomatiques avec le Maroc par
l'Algérie, en réponse à la main tendue de
Sa Majesté le Roi Mohammed VI, a été
déplorée par les intervenants et qualifiée
de "revers majeur" dans le processus po-
litique visant à trouver une solution juste,
sincère et crédible, fondée sur le dialogue
et le compromis.

Dr. Ismaël Buchanan : L'Algérie 
assume une responsabilité historique

L'Algérie assume une "responsabilité historique" dans le différend régional
autour du Sahara marocain, au vu de son implication avérée dans la ge-

nèse et la perpétuation de ce conflit artificiel, a affirmé le géopolitologue rwan-
dais, Dr. Ismaël Buchanan.

"L'implication de l'Algérie a été manifeste sur les fronts diplomatique, juridique,
financier et militaire depuis la naissance de ce conflit régional. Il est évident que le
polisario ne doit sa survie qu’à l’Algérie qui le soutient", a souligné M.Buchanan,
également professeur des sciences politiques à l’Université du Rwanda (UR) dans
une déclaration à la MAP en marge d’un séminaire régional tenu, samedi à Dar-es-
Salaam, sous le thème "L’impératif  de la relance post-Covid : Comment la résolution
de la question du Sahara peut-elle renforcer la stabilité et l’intégration de l’Afrique".

"La diplomatie algérienne soutient ouvertement le polisario et fait de cette ques-
tion la priorité de sa politique étrangère", a fait observer ce géopolitologue et fin
connaisseur du Maghreb, relevant que ce "parrainage indéfectible" fait donc de l’Al-
gérie, dont le "polisario" est le supplétif, une partie réelle à ce conflit artificiel.

Les rapports du Secrétaire général de l’ONU ainsi que les dernières résolutions
de son Conseil de sécurité considèrent que l’Algérie est une partie au conflit, une
partie dont la responsabilité ne peut être contestée, a poursuivi Dr. Buchanan. Et
de conclure que le plan d'autonomie proposé par le Maroc pour ses provinces du
Sud restera la seule solution réaliste pour un règlement définitif  de ce différend ré-
gional qui n'a que trop duré.
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Clôture des travaux du Conseil exécutif
de l'Union africaine à Addis-Abeba

Le Conseil exécutif  de
l’Union africaine a clôturé
dans la nuit de vendredi à sa-

medi les travaux de sa 39ème ses-
sion ordinaire qui s’est déroulée les
14 et 15 octobre courant au siège
de l’organisation panafricaine, avec
la participation du Maroc. 

Les représentants des 54 pays
membres de l’Union ont adopté
plusieurs décisions relatives notam-
ment aux rapports de la 42ème ses-
sion ordinaire du Comité des
représentants permanents
(COREP) de l’UA, la mise en
œuvre opérationnelle du Centre
africain de contrôle et de préven-
tion des maladies (CDC Afrique),
ainsi qu’à la note conceptuelle et la
feuille de route relative au thème de

l’année 2022 sur la nutrition et la sé-
curité alimentaire en plus de l'élec-
tion de deux commissaires de la
Commission de l'UA.

Outre l’approbation du budget
de l’UA pour l’exercice 2022 et un
budget supplémentaire pour l’exer-
cice 2021, le conseil s’est penché
sur les ressources humaines et a dé-
cidé dans ce cadre que le processus
de recrutement doit être entrepris
conformément au système de re-
crutement basé sur le mérite et sur
le système de quota à l’échelle de
l’UA.

Concernant le rapport du sous-
comité du COREP sur les ques-
tions d'audit, le Conseil qui s’est dit
préoccupé par le manque de mise
en œuvre des décisions précédentes

du Conseil exécutif, a notamment
exhorté tous les organes de l'UA à
renforcer les systèmes de contrôle
interne, les processus opération-
nels, de gouvernance et de gestion
des risques.

Au niveau de l'état d’avancement
de la mise en œuvre des décisions
antérieures du Conseil exécutif  et de
la Conférence de l'Union africaine,
et des recommandations qui y figu-
rent, le Conseil qui a noté que
quelques Etats membres seulement
font un rapport annuel sur la mise
en œuvre des décisions antérieures
des organes politiques, a félicité le
Maroc, l’Egypte, le Gabon, le Mali
et la Namibie qui ont soumis leur
rapport de mise en œuvre.

Le Conseil exécutif  a, d’autre

part, examiné le rapport du prési-
dent de la Commission sur les inci-
dents du 27 mai et 30 juin 2021
survenus au Parlement panafricain
lors de l'élection du Bureau du PAP.

Au sujet de la pandémie de
Covid-19, le Conseil a souligné la
nécessité de poursuivre l’objectif
de corriger le déséquilibre actuel
dans l'accès aux moyens de lutte
contre la Covid-19, dont les diag-
nostics, les thérapies et les vaccins.
Il a dans ce sens relevé l'inégalité
persistante dans l'accès aux vaccins
contre la Covid-19, avec moins de
5% de la population africaine entiè-
rement vaccinée fin septembre
2021, contre une moyenne mon-
diale de plus de 50 %.

Pour ce qui est de la thématique
de l’année prochaine, le Conseil a
approuvé le thème de l'Union afri-
caine de 2022 sur la nutrition « Ren-
forcer la résilience en matière de
nutrition sur le continent africain :
Accélérer le développement du ca-
pital humain, social et écono-
mique».

Le Conseil a, par ailleurs, ren-
voyé au prochain sommet de l’UA,
l’examen de la décision du prési-
dent de la Commission de l’UA
d’accorder le statut d’observateur à
Israël au sein de l’organisation pa-
nafricaine.

Le Maroc est représenté aux
travaux de cette session par une dé-
légation conduite par l’ambassa-
deur directeur général des relations
bilatérales et des affaires régionales
au ministère des affaires étrangères,
de la Coopération africaine et des

Marocains résidant à l’étranger,
Fouad Yazourh, et composée no-
tamment de l’ambassadeur repré-
sentant permanent du Royaume
auprès de l’UA et de la CEA-ONU,
Mohamed Arrouchi, l’ambassadeur
directeur général de l’Agence ma-
rocaine de coopération internatio-
nale (AMCI), Mohamed Methqal,
et du directeur du Grand Maghreb
et des affaires de l'UMA et de l'UA,
Abderrazzak Laassel.

Lors de cette session, la déléga-
tion marocaine a mis en avant de-
vant le Conseil exécutif  la solidarité
agissante du Maroc, sous le leader-
ship de S.M le Roi Mohammed VI,
envers les pays africains.

La solidarité agissante du
Maroc, sous le leadership vision-
naire de S.M le Roi Mohammed VI,
envers les pays africains n’est plus à
démontrer, avait réaffirmé M.
Fouad Yazourh qui a rappelé que
dès le début de la pandémie de
Covid-19, S.M le Roi a lancé, en
avril 2020, l’Initiative des Chefs
d’Etat Africains visant à renforcer
la solidarité interafricaine et l’amé-
lioration des systèmes de santé.

Concernant le thème de l’année
2022 "Renforcer la résilience en
matière de nutrition sur le conti-
nent africain pour accélérer le dé-
veloppement du capital humain,
économique et social", la déléga-
tion marocaine a appelé à la mise
en place d’un mécanisme de solida-
rité selon une approche globale et
ciblée pour parvenir à lutter contre
la malnutrition dans le continent
africain. 

Othmane Bahnini : La décision du tribunal de l'UE est en totale
contradiction avec l'esprit de partenariat entre l'Europe et le Maroc 
La décision du tribunal de l’Union eu-

ropéenne au sujet des accords agricole
et de pêche est en totale contradiction

avec l'esprit de partenariat entre l'Europe et
le Maroc, a souligné l’ambassadeur du Maroc
à Lisbonne Othmane Bahnini.

«Les accords agricole et de pêche font
partie d'un engagement global entre le Maroc
et l'UE (…) Nous sommes très confiants
quant à l'avenir de ces accords et du partena-
riat avec l'UE », a fait remarquer l’ambassa-
deur dans une interview au média portugais
« TSF » publiée samedi.

«Ces accords sont voulus et acceptés par
tous les pays européens. Ils ont été votés par
le Parlement européen et, par conséquent, la
décision du tribunal de l'UE est en totale
contradiction avec les engagements euro-
péens en la matière et avec l'esprit de parte-
nariat entre l'Europe et le Maroc», a affirmé
le diplomate marocain.

M. Bahnini a, par ailleurs, souligné que la
situation dans les provinces du Sud est tout à
fait normale comme dans le reste du Maroc,
notant qu’à l’occasion des élections du 8 sep-
tembre dernier, « la participation de la popu-

lation dans les provinces du Sud a été extra-
ordinairement élevée» atteignant dans cer-
taines régions 80 %.

S'agissant du règlement de la question du
Sahara marocain, il a rappelé que le Maroc a
présenté son plan de large autonomie dans la

région en 2007 qui figure dans chaque réso-
lution de l’ONU comme étant une solution
réaliste et crédible à ce conflit artificiel. 

Interrogé sur les relations avec l’Algérie,
l’ambassadeur du Maroc à Lisbonne a souli-
gné que le Royaume a toujours tendu la main
à ce pays voisin «pour tourner la page du
passé et construire une relation stable et pros-
père pour la région».

«Depuis 2011, le Maroc a pris des initia-
tives dans ce sens. La plus récente date du
mois d’août dernier à l’occasion d’un discours
important de S.M le Roi Mohammed VI dans
lequel le Souverain a demandé à l'Algérie de
tourner la page et de travailler pour l'avenir
de la région», a expliqué M. Bahnini.

Il a rappelé que la position de l'Algérie sur
la question du Sahara marocain est connue
depuis que le Maroc a récupéré ses provinces
du Sud en 1975. 

Et d’ajouter : «Malheureusement, l'Algé-
rie défend la cause d'un groupe séparatiste
qu’elle finance, protège et dote d’armes. Elle
mobilise tout son appareil diplomatique pour
contrer le Maroc, ce qui empêche la construc-
tion du Maghreb uni».

Un député français appelle l'Union européenne
à sécuriser ses accords avec le Maroc

Le député Laurent Garcia, membre de la Commission des affaires culturelles et
de l'éducation à l’Assemblée nationale française, a appelé l'Union européenne à sécu-
riser ses accords avec le Maroc, "le pays le plus stable et crédible de la région sud de
la Méditerranée". Lors d’un échange avec le consul général du Maroc à Strasbourg
Driss El Kaissi, M. Garcia, également maire de la ville de Laxou, a tenu à saluer à
cette occasion la participation massive des citoyens marocains des provinces du Sud
aux dernières élections, dépassant la moyenne du pays, ce qui est un signe de leur at-
tachement à la solution d'autonomie proposée par le Maroc et saluée par les résolu-
tions du Conseil de sécurité. Il s'est également félicité du bon déroulement de ces
élections dans la transparence avec une campagne réussie des partis politiques en
compétition malgré la situation difficile causée par la pandémie.

Les deux parties ont salué, comme mentionné par la délégation des observateurs
de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, l'augmentation du taux de par-
ticipation à plus de 50%, soit sept points de plus par rapport aux législatives de 2016
et surtout l'implication des jeunes dans ce triple scrutin.

Pour M. Garcia, le Royaume, sous la conduite de S.M le Roi Mohammed VI, conti-
nue de progresser dans son processus politico-économique exemplaire, soulignant
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“La femme marocaine en chiffres : 20 ans de progrès”, la nouvelle publication du HCP

La tendance penche pour des taux en hausse

Le Haut-commissariat au
plan (HCP) a publié ven-
dredi une nouvelle version

de son rapport annuel sur la
condition féminine au Maroc in-
titulé "La femme marocaine en
chiffres : 20 ans de progrès".
Cette nouvelle version de la pu-
blication annuelle “La Femme
marocaine en chiffres” est un re-
cueil de données statistiques dé-
crivant l’évolution de la situation
de la femme marocaine dans plu-
sieurs domaines, sous forme de

données, de graphiques et d’in-
fographie, indique le HCP dans
un communiqué.

Publié à l’occasion de la
Journée nationale de la femme,
célébrée le 10 octobre, la même
source précise que ce nouveau
rapport présente des chiffres
ventilés par sexe, aussi bien sur le
plan national que relatifs aux mi-
lieux urbain et rural.

Les données contenues dans
le rapport proviennent principa-
lement des enquêtes statistiques

et recensements réalisés par le
HCP et des statistiques produites
par les départements ministériels.

Le HCP qui suit l’évolution
de la situation de la femme, offre
aux décideurs, aux utilisateurs et
aux acteurs de la société civile les
informations pertinentes pour
une meilleure prise de décision
dans les choix des politiques pu-
bliques, conclut le communiqué. 

A ce propos, il ressort de ce
rapport que la représentation des
femmes continue de s'accroître

dans la vie publique marocaine et
les centres de décision.

Ainsi, les chiffres de ce rap-
port font état d'une progression
du taux des ministres femmes
dans le gouvernement de 12,8%
en 2011 à 29,1% en 2021.

L’évolution de la part des
sièges occupés par les femmes
dans le Parlement a connu, pour
sa part, une nette amélioration,
passant de 17% en 2011, à 24,3%
en 2021. La part des candidates
aux élections 2021 s’est élevée à
34,2% pour les parlementaires
(après 30,66%), à 39,79% pour
les conseils régionaux (38,64%
en 2015) et 29,87% pour les
conseils communaux (21,87% en
2015).

Les chiffres du rapport font
également ressortir un accroisse-
ment significatif  du taux de
femmes dans les organismes di-
plomatiques, pour atteindre en
2018 25,1% pour les ambassades
et 35,5% pour les consulats,
contre respectivement 12% et
5,8% en 2009.

Pour sa part, le taux de fémi-
nisation des postes de responsa-
bilité judiciaire (magistrats) s’est
amélioré, s’établissant à 24,9% en
2020, contre 17,7% en 2001. Au
niveau des conseils des oulémas,
l’effectif  des femmes s’est élevé
à 96 en 2020 contre 83 en 2010.

Concernant le domaine de

l'entrepreneuriat, la part des en-
treprises organisées dirigées par
des femmes s’est établie à 12,8%.

Pour ce qui est du taux d'al-
phabétisation des femmes, il est
passé à 53,9% en 2019 contre
39,6% en 2004. Ce taux a atteint
74,6 % chez les hommes en 2019
contre 65,6% en 2004, tandis que
le taux global d'alphabétisation
était de 64,1% en 2019 contre
52,3% en 2004, précise le HCP).

Sur le plan de l’accès à l’édu-
cation, le rapport fait état de la
scolarisation de 90,5% des filles
âgées entre 15-17 en 2020 en mi-
lieu urbain et de 39,2% en milieu
rural contre respectivement
56,3% et 6,1% dans les années
2000.

A l’opposé, les garçons sont
scolarisés à hauteur de 85,7%
pour la même tranche d'âge en
milieu urbain et de 50,5% en mi-
lieu rural, contre respectivement
70,3% et 14,7% en 2000, pour-
suit le rapport dont les données
proviennent du département mi-
nistériel de tutelle.

Dans les différentes filières
de l’enseignement supérieur, le
HCP rapporte que le taux de fé-
minisation atteint 52,7% en 2019
contre 42,9% en 2000, un pour-
centage porté notamment par la
médecine dentaire qui connaît un
taux de féminisation de plus de
73%. 

A l’occasion de l’Aid Al-Mawlid Annabaou

ADM invite les usagers 
à organiser leur voyage et à
se renseigner sur le trafic
La Société nationale des

autoroutes du Maroc
(ADM) recommande à

ses clients-usagers d'organiser
au préalable leur voyage et de se
renseigner sur l'état du trafic à
l'occasion de Dikra Al Mawlid
Annabaoui.

ADM informe que l'ensem-
ble du réseau autoroutier
connaîtra un trafic très impor-
tant depuis le week-end
jusqu’au lundi 18 octobre 2021,
entre 15h et 22h et le mercredi
20 octobre 2021, qui coïncidera
avec les retours des vacances,
entre 16h et 22h, indique un
communiqué d'ADM.

A cet effet, ADM invite les
usagers à organiser au préalable
leur voyage et se renseigner sur
l’état instantané du trafic, en té-
léchargeant l'application ADM
trafic, pour un voyage sécurisé

et confortable, souligne la
même source.

Il s'agit, également, de véri-
fier le solde restant sur le pass
Jawaz et procéder à sa recharge
avant d’emprunter l’autoroute,
prendre des pauses toutes les
deux heures et contrôler l’état
des pneus.

Il est, aussi question, de faire
preuve de vigilance en passant
par des zones connaissant une
recrudescence du brouillard ou
des précipitations qui réduisent
la visibilité et altèrent la percep-
tion des distances, réduire la vi-
tesse, maintenir la distance de
sécurité et allumer les feux né-
cessaires du véhicule même en
plein jour.

Pour plus d'informations,
ADM met à la disposition de
ses clients-usagers le numéro
5050.

Pas de lotissements réalisés
sur le foncier de la Maâmora
La direction régionale

Nord-Ouest des eaux et
forêts et de lutte contre la

désertification a démenti, sa-
medi, toute destruction du fon-
cier de la forêt de la Maâmora
pour la réalisation de lotisse-
ments à Kénitra, précisant que
les parcelles en question appar-
tiennent au domaine des terres
collectives.

Les zones évoquées par cer-
tains médias et situées dans le
périmètre urbain de la ville de
Kénitra "connaissent effective-
ment la réalisation de projets
immobiliers, sauf  qu'il ne s’agit
nullement du foncier forestier
de la Maâmora, mais de terres
collectives implantées, dans les
années 60, d’eucalyptus et non
de chênes, comme indiqué",
précise la Direction régionale en
réaction à des articles de presse
parus récemment.

Au regard du "rôle primor-
dial" joué par les forêts ur-
baines d'un point de vue
environnemental, social et éco-

nomique au niveau de la pro-
vince, la Direction réaffirme
porter une attention particu-
lière à leur protection, à leur
gestion et à leur aménagement
selon une approche participa-
tive, par le biais de conventions
de partenariat avec l'ensemble
des acteurs locaux, en vue

"d’un développement global et
plus efficient".

La même source salue, par
ailleurs, les efforts déployés par
les opérateurs et militants éco-
logiques, exprimant sa disposi-
tion à fournir, si nécessaire,
davantage de données et de cla-
rification aux parties intéressées.



Un rapport accablant sur la pé-
docriminalité au sein de
l'Eglise de France a réveillé le

débat sur le célibat des prêtres. S'il n'est
pas responsable des violences
sexuelles, cet engagement a contribué
au fil des siècles à donner au prêtre
l'image d'un "homme à part", favori-
sant ainsi les abus de pouvoir, expli-
quent plusieurs chercheurs.

Une semaine après le séisme pro-
voqué par la publication du rapport
Sauvé, qui a jeté une lumière crue sur
la pédocriminalité dans l'Eglise catho-
lique de France depuis 70 ans, les
questions se multiplient sur le rôle de
l'institution et de ses représentants.
L'une porte sur le célibat.

La Commission indépendante sur
les abus sexuels dans l'Eglise (Ciase),
présidée par Jean-Marc Sauvé, l'a as-
suré d'emblée : "il n'y a clairement pas
de lien de causalité entre le célibat et
les abus sexuels".

Elle a notamment démontré
qu'un tiers des violences sexuelles
commises depuis 1950 l'ont été par
des laïcs, donc non soumis au célibat
sacerdotal.

En revanche, selon la commis-
sion, "l'exigence de célibat contribue à
(...) faire" des prêtres "des hommes ‘à
part’, voire des ‘surhommes’", peut-on
lire dans l'une des annexes du rapport.
Avec à la clé le "risque" d'une "surva-
lorisation de la personne du prêtre".

"Les pédophiles vrais, essentielle-
ment attirés par des enfants prépu-
bères, représentent 10-15% des
agresseurs" dans l'Église, relève auprès
de l'AFP Marie-Jo Thiel, médecin et
professeure d'éthique et de théologie.

Dans les autres profils d'agres-
seurs, de nombreux facteurs entrent
en jeu, dont la question, centrale, de la
domination, ajoute Mme Thiel, dont
les publications ont aiguillé les travaux
de la Ciase. Or, "il y a un lien historique

entre célibat (ecclésiastique, NDLR) et
pouvoir", souligne-t-elle.

L'église catholique commence à
imposer le célibat à ses prêtres au
Moyen Âge avec la réforme grégo-
rienne afin notamment de "rehausser
le statut des prêtres", affirme à l'AFP
Josselin Tricou, auteur du livre "Des
soutanes et des hommes", une en-
quête sur la masculinité des prêtres ca-
tholiques.

L'objectif  de l'institution est alors
de placer les prêtres "en dehors de la
domination masculine" de l'époque,
en leur interdisant également le port
d'arme, poursuit le chercheur, qui a
participé aux travaux de la Ciase.

Dans le regard des fidèles, ils de-
viennent ainsi "des personnes res-
sources, en dehors de la domination
masculine. Mais dans la réalité, ce
sont bien des hommes et ils sont, à
ce titre, positionnés comme les au-
tres comme dominants dans les rap-

ports sociaux", dit-il.
Au cours des siècles, leur rôle se

renforce. Le prêtre devient avec "son
sacrifice" une figure d'autorité et in-
carne personnellement l'Église.

Une position privilégiée qui sera
utilisée par des agresseurs pour passer
à l'acte, rapportent de nombreuses vic-
times.

Le célibat, en plaçant théorique-
ment la personne au-dessus de tout
soupçon, devient une cage dorée pour
des agresseurs, mais aussi pour d'au-
tres hommes ne se reconnaissant pas
dans la sexualité hétérosexuelle.

Mais "pour certains prêtres, cette
prohibition (de toute sexualité, ndlr)
génère un clivage interne car ils se ren-
dent bien compte que c'est difficile
pour eux de respecter cette chasteté",
observe Josselin Tricou.

Un clivage à l'origine de souf-
frances personnelles et d'un silence roi,
renforcé par le fait que "pour l'Église,

toute pratique sexuelle de la part des
prêtres est déviante". Et ce tabou, "ce
silence autour de la sexualité des prê-
tres, a un effet indirect sur l'absence de
dénonciation" des penchants pédo-
philes ou des crimes sexuels, ajoute le
chercheur.

"Dans notre société il est déjà très
difficile de se rendre compte qu'on a
une attirance pour des enfants et d'en
parler pour demander de l'aide. Alors
pour les prêtres pour qui la sexualité
est taboue, c'est encore plus difficile",
dit aussi Walter Albardier, psychiatre
responsable du Centre de ressources
pour intervenants auprès d'auteurs de
violences sexuelles (CRIAVS) d'Île-de-
France.

Interpellée sur ces difficultés,
l'Eglise a revu ces dernières années sa
position et initié un accompagnement
à la sexualité dans les séminaires. Mais
ce dernier reste encore inégal, observe
Marie-Jo Thiel.

Les rêves brisés des lycéennes afghanes 

Le célibat des prêtres questionné après un rapport sur la pédocriminalité en France 

Le lycée d'Amena, une ado-
lescente afghane à Kaboul,
a été attaqué à la bombe en
mai, des dizaines de ses ca-

marades sont mortes mais cela ne
l'avait pas dissuadée de poursuivre
ses études.

Aujourd'hui, comme la plupart
des élèves du secondaire dans le pays,
les talibans lui interdisent de retour-
ner en cours.

"Je voulais étudier, voir mes amis
et bâtir mon avenir, mais maintenant
je n'y ai plus droit", se lamente cette
jeune fille de seize ans, rencontrée
par l'AFP à son domicile dans
l'Ouest de Kaboul.

"Depuis l'arrivée des talibans, je
suis triste et en colère", dit-elle.

Le 18 septembre, les nouveaux
dirigeants islamistes de l'Afghanistan
ont permis le retour des enseignants
masculins et des garçons de treize
ans et plus dans les écoles secon-
daires. Mais il n'a pas été question

d'enseignantes ni de jeunes filles.
Les talibans ont par la suite dé-

claré que les filles plus âgées pour-
raient retourner dans les écoles
secondaires, qui étaient déjà en
grande partie divisées par sexe, mais
seulement une fois que "la sécurité"
et une ségrégation plus stricte entre
les sexes seraient assurées.

Des jeunes filles ont été autori-
sées à retourner dans quelques lycées
- comme dans la province de Kun-
duz, dans le Nord - mais la grande
majorité d'entre elles n'ont pas accès
aux cours dans ce pays d'environ 39
millions d'habitants, y compris à Ka-
boul.

Les écoles primaires, quant à
elles, ont rouvert leurs portes à tous
les enfants.

Amena vit non loin du lycée
Sayed Al-Shuhada, où 85 personnes
- principalement des jeunes filles -
ont trouvé la mort dans des attentats
à la bombe revendiqués par le

groupe Etat islamique.
"Des filles innocentes ont été

tuées", dit Amena, les yeux au sol,
emplis de larmes. "J'ai vu de mes
yeux des filles mourantes et blessées.
Malgré ça, je voulais retourner à
l'école".

Amena devait entrer en Seconde
et étudier ses matières préférées
comme la biologie. Au lieu de cela,
elle est recluse dans la maison fami-
liale, avec quelques livres et "rien à
faire de spécial".

Elle rêvait de devenir journaliste
mais "maintenant il n'y a plus d'es-
poir en Afghanistan".

Ses frères et soeurs aînés l'aident
à la maison, et de temps en temps,
elle reçoit l'aide d'un psychologue qui
vient voir sa jeune soeur, encore
traumatisée par l'attentat contre
l'école.

"Mon frère rapporte des livres
d'Histoire et je les lis", dit Amena.
"Et je regarde toujours les informa-

tions". Elle ne comprend pas pour-
quoi les filles sont interdites d'école
secondaire.

"Les filles ont aussi le droit d'étu-
dier. Elles constituent la moitié de la
société. Il n'y a pas de différence
entre nous", ajoute-t-elle.

Après l'invasion américaine qui a
chassé les talibans en 2001, des pro-
grès significatifs ont été réalisés dans
l'éducation des filles. Le nombre
d'écoles a triplé et le taux d'alphabé-
tisation des femmes a presque dou-
blé pour atteindre 30% - cependant,
le changement était largement limité
aux villes.

"Les femmes afghanes ont ac-
compli de grandes réalisations au
cours des vingt dernières années",
estime Nasrin Hasani, une profes-
seur de 21 ans, qui enseignait le pas-
tho dans une école secondaire de
Kaboul et qui aide maintenant les
élèves du primaire.

Mais la situation actuelle a "sapé

notre moral et celui des élèves", a-t-
elle ajouté."Que je sache, l'Islam n'a
jamais fait obstacle à l'éducation et au
travail des femmes".

Mme Hasani n'a pas reçu de me-
naces directes de la part des talibans,
mais Amnesty International a signalé
qu'une professeur d'éducation phy-
sique avait reçu des menaces de mort
et avait été convoquée devant un tri-
bunal local parce qu'elle enseignait le
sport aux filles et aux garçons.

La jeune femme s'accroche tou-
tefois à l'espoir que les talibans de
2021 sont "un peu différents" de
ceux qui étaient au pouvoir entre
1996 et 2001 et interdisaient aux
femmes de sortir seules de chez elles.

Zainab, douze ans, se souvient
du jour où les garçons ont pu retour-
ner à l'école. Elle les regardait par la
fenêtre, avec "un sentiment atroce".

"J'étais heureuse à l'école",
confie-t-elle à l'AFP. "Je pouvais étu-
dier toute la journée et rêver à l'ave-
nir. Mais maintenant "les choses
empirent de jour en jour".

"Si les écoles ne rouvrent pas
bientôt, l'année scolaire sera finie et
nous ne pourrons pas passer dans la
classe supérieure l'an prochain"",
ajoute l'adolescente, dont le prénom
a été changé pour protéger son iden-
tité.

Malalay, la soeur de Zainab âgée
de 16 ans, "ne sait pas comment ex-
primer" son désarroi. "J'éprouve des
sentiments de désespoir et de peur",
dit-elle entre deux sanglots, ajoutant
qu'elle a désormais du mal à lire ses
livres.

Elle occupe ses journées avec
des tâches ménagères. "Nous ne sor-
tons pas, nous n'allons pas à l'école,
et tout va mal pour moi", dit-elle.

"Les hommes ne devraient pas
me priver de mes droits. J'ai le droit
d'aller à l'école et à l'université", dit-
elle. "Il y a des moments où je ne
veux pas pleurer devant ma mère
parce qu'il y a beaucoup de pression.
Tous mes rêves et mes projets sont
maintenant enterrés. Dans la terre".



La deuxième Conférence
mondiale des Nations
unies sur le transport dura-

ble s'est conclue samedi dernier à
Beijing, avec la publication de la
Déclaration de Beijing comme
document final.  Notant l'impor-
tance du transport durable, la dé-
claration souligne que
l'accélération de la transition vers
le transport durable serait au cen-
tre de la construction d'une com-
munauté de destin pour
l'humanité.  

"Les nouvelles technologies
émergentes, lorsqu'elles sont cor-

rectement appliquées, sont la clé
pour relever les nombreux défis
au transport durable", indique le
document, encourageant la coo-
pération internationale, le renfor-
cement des capacités et l'échange
de connaissances entre les pays.  

Les participants ont salué
l'établissement du Centre mon-
dial d'innovation et de connais-
sances pour le transport durable,
qui s'engage au partage de
connaissances et au renforcement
des capacités dans les pays en dé-
veloppement en matière de trans-
port durable, selon le document.

Organisée de jeudi à samedi, la
conférence visait à offrir des so-
lutions pour parvenir à des trans-
ports sûrs, accessibles,
écologiques et résilients.  

Des ministres des transports,
des experts de l'industrie et des
groupes de la société civile se
sont rassemblés en ligne et hors
ligne pour cette conférence de
trois jours, afin d'échanger des
points de vue dans les domaines
tels que la subsistance, le déve-
loppement vert, la prévention de
la pandémie et la reprise écono-
mique. 

La Conférence mondiale sur le transport
durable adopte  la Déclaration de Beijing

LIBÉRATION LUNDI 18 OCTOBRE 2021 9Monde

Alex Saab, un homme d'af-
faires proche du président
vénézuélien Nicolas Ma-
duro et accusé de blanchi-

ment a été extradé samedi du Cap-Vert
vers les Etats-Unis, ce qui a déclenché
la colère de Caracas, qui a suspendu sa
participation au dialogue avec l'oppo-
sition.

Considéré comme un important
intermédiaire du pouvoir vénézuélien,
Alex Saab "est dans l'avion en route
vers les Etats-Unis", a indiqué une
source au sein de son équipe juridique.

Il est censé avoir "sa première au-
dition judiciaire lundi 18 octobre" de-
vant un tribunal de Floride, a précisé
le ministère américain de la Justice
dans un communiqué, confirmant
cette extradition.

L'homme d'affaires colombien, 49
ans, et son partenaire Alvaro Pulido
sont accusés aux Etats-Unis d'être à la
tête d'un vaste réseau ayant permis au
dirigeant socialiste Nicolas Maduro et
à son régime de détourner à leur profit
de l'aide alimentaire à destination du
Venezuela.

Ils sont soupçonnés d'avoir trans-
féré quelque 350 millions de dollars
(environ 302 millions d'euros) du Ve-
nezuela vers des comptes qu'ils
contrôlaient aux Etats-Unis et dans
d'autres pays.

Ils risquent jusqu'à 20 ans de pri-
son. Alex Saab, qui a également la na-
tionalité vénézuélienne et un passeport
diplomatique vénézuélien, a été in-
culpé en juillet 2019 à Miami pour
blanchiment d'argent, et arrêté lors
d'une escale d'avion au Cap-Vert, au
large de l'Afrique de l'Ouest, en juin
2020.

"Tout ce qu'on saura sur Alex Saab
et la grande corruption au plus haut ni-
veau du pouvoir au Venezuela sera en
partie grâce à la justice" du Cap-Vert,
"qui a résisté aux pressions", s'est féli-
cité Roberto Deniz, journaliste spécia-
liste du dossier.

"Jamais (Caracas) ne s'était autant
démené pour quelqu'un. Qu'est-ce qui
explique qu'on remue ciel et terre pour
lui? Il peut révéler des choses sur les
montages, la circulation des fonds, les

surcoûts... C'était la cheville ouvrière
des affaires du régime Maduro avec les
pays alliés", avait-il récemment affirmé
à l'AFP.

"Nous avons été informés qu'Alex
Saab avait été embarqué dans un avion
du département de la Justice des Etats-
Unis et envoyé dans ce pays", a déclaré
Jose Manuel Pinto Monteiro, un de ses
avocats au Cap-Vert. "L'extradition est
illégale car la procédure n'était pas en-
core définitive".

Celle-ci a déclenché l'ire de Cara-
cas qui a "suspendu sa participation (...)
au dialogue. Nous n'assisterons pas au
(quatrième) round qui devait com-
mencer le 17 octobre à Mexico, en
protestation à la brutale agression (...)

contre Alex Saab", a annoncé le prési-
dent du Parlement Jorge Rodriguez,
chef  de la délégation du pouvoir.

M. Saab avait été désigné comme
membre de la délégation du pouvoir
pour le précédent tour en septembre.

Pouvoir et opposition ont entamé
des négociations en août. Le pouvoir
veut une suppression des sanctions
imposées par les pays qui ne recon-
naissent pas l'élection de Maduro.
L'opposition, qui a rompu avec sa stra-
tégie de boycott (présidentielle 2018 et
législatives 2020), veut des élections li-
bres et transparentes en vue du scrutin
régional du 21 novembre, mais surtout
de la présidentielle de 2024.

L'opposant Julio Borges a lui dé-

claré à l'AFP qu'avec l'extradition com-
mence "le passage devant la justice de
quelqu'un qui a volé des millions de
dollars aux Vénézuéliens, qui est res-
ponsable direct de la faim et de la crise
humanitaire" au Venezuela.

Sans qu'il y ait de lien officiel, six
anciens cadres de Citgo, filiale aux
Etats-Unis de la compagnie pétrolière
d'Etat vénézuélienne PDVSA, ont été
remis en prison dimanche, a appris
l'AFP auprès d'un de leurs avocats.

Condamnés à des peines de 8 à 13
ans pour corruption en novembre
2020, ils avaient bénéficié d'une assi-
gnation à résidence en avril, ce qui avait
été alors perçu comme un geste de
bonne volonté du président Maduro

en direction de Washington.
"Les détenus américains au Vene-

zuela sont désormais utilisés comme
des pions politiques", a réagi l'ex-diplo-
mate américain Bill Richardson, qui a
mené une mission infructueuse au Ve-
nezuela pour obtenir leur libération
l'année dernière. "Nous continuerons
à faire pression pour leur libération",
a-t-il ajouté.

Ivan Duque, le président colom-
bien, un des principaux adversaires po-
litiques de Caracas, s'est félicité sur
Twitter de l'extradition en parlant de
"victoire dans la lutte contre le trafic de
drogue, le blanchiment d'actifs et la
corruption que la dictature de Nicolas
Maduro a favorisés".

Ire de Caracas  

Extradition d'un proche de Maduro vers les USA
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Le consensus de Washington s’ef-
face. Dans un rapport publié cette
semaine, le groupe d’experts du G7

sur la résilience économique (où je repré-
sente l’Italie) plaide pour un changement
radical des relations entre les secteurs pu-
blic et privé afin de créer une économie
durable, équitable et résiliente. Lorsque les
dirigeants du G20 se réuniront les 30 et 31
octobre pour convenir comment « relever
les grand défis contemporains » – que
sont, notamment, la pandémie, les chan-
gements climatiques, le creusement des
inégalités et l’incertitude économique –, ils
devront éviter de retomber dans le piège
d’hypothèses dépassées, celles, en l’occur-
rence, qui nous ont conduits à la confu-
sion actuelle.

Pendant presque un demi-siècle, le
consensus de Washington a défini les rè-
gles du jeu de l’économie mondiale. Le
terme s’est popularisé en 1989, l’année où
le capitalisme à l’occidentale a consolidé
son emprise mondiale, pour qualifier un
ensemble de politiques budgétaires, fis-
cales et commerciales encouragées par le
Fonds monétaire international et par la
Banque mondiale. Devenu synonyme de
la mondialisation néolibérale, il a concen-
tré les critiques – venues y compris des
têtes pensantes de ces grandes institutions
internationales – lui reprochant d’exacer-
ber les inégalités et de perpétuer la sujétion
des pays du Sud à ceux du Nord. Après
avoir évité de justesse l’effondrement éco-
nomique, en 2008, une première fois, puis
en 2020, lorsque la crise du coronavirus a
presque provoqué la ruine du système fi-
nancier, le monde fait face aujourd’hui à
un avenir plus risqué, incertain et trouble
que jamais, confronté de surcroît à la dé-
térioration du climat. Le choix des diri-
geants de la planète est simple : continuer
à soutenir un système économique dont
l’échec est patent ou bien abandonner le
consensus de Washington pour un nou-
veau contrat social international. L’autre
solution, c’est le « consensus de Cor-
nouailles ». 

Alors que le consensus de Washington
minimisait le rôle de l’Etat dans l’écono-
mie et favorisait un programme d’écono-
mie de marché musclé, passant par la
déréglementation, les privatisations et la li-
béralisation des échanges, le consensus de
Cornouailles (qui traduit les engagements
pris lors du dernier sommet du G7, au
mois de juin, en Cornouailles) renverserait
les priorités. 

En revitalisant le rôle économique de
l’Etat, il nous permettrait d’avancer vers
des objectifs sociétaux, de construire une
solidarité internationale et de réformer la
gouvernance mondiale dans l’intérêt du
bien commun. Cela signifie que les aides
publiques et les investissements provenant
des organisations multilatérales exigeraient
des bénéficiaires la mise en place d’une dé-
carbonation rapide (et non plus d’une li-
béralisation rapide des marchés, telle
qu’elle est requise par un FMI qui prête

sous condition de programmes d’ajuste-
ments structurels). Cela signifie que les
Etats passeraient de la réparation – l’inter-
vention après que les dommages ont été
subis – à la préparation: prendre à l’avance
les mesures qui nous protégeront des
risques et des chocs futurs. Le consensus
de Cornouailles nous ferait aussi passer du
raccommodage réactif, suite aux échecs du
marché, à la conception et à la mise en
place proactives des marchés dont nous
avons besoin pour accompagner l’écono-
mie verte. Il nous ferait remplacer la redis-
tribution par la prédistribution. La
puissance publique coordonnerait des par-
tenariats public-privé construits sur des
missions, afin de créer une économie ré-
siliente, durable et équitable.

Pourquoi un nouveau consensus est-
il nécessaire ? La réponse la plus évidente
est l’incapacité de l’ancien modèle à pro-
duire encore des bénéfices qui puissent
être largement partagés – si tant est qu’ils
l’aient jamais été. Ce modèle s’est avéré dé-
sastreusement incapable de répondre effi-
cacement aux grands chocs économiques,
écologiques et épidémiologiques. Attein-
dre les objectifs de développement dura-
bles adoptés en 2015 par les Nations unies
avait toujours été une entreprise difficile
eu égard aux habitudes mondiales de gou-
vernance qui prévalaient. Mais au-
jourd’hui, à la suite d’une pandémie qui a
poussé les capacités des Etats et des mar-
chés au-delà de leur point de rupture, la
tâche est devenue tout bonnement impos-
sible. Dans la situation engendrée par la
crise actuelle, un nouveau consensus de-
vient essentiel à la survie de l’humanité sur
cette planète. Nous sommes parvenus au
moment longtemps repoussé d’un chan-
gement de paradigme. Mais le processus
pourrait facilement s’inverser. La plupart
des institutions économiques sont encore
régies par des principes dépassés qui les
rendent incapables de réunir les réponses
nécessaires pour mettre un terme à la pan-
démie, sans parler d’atteindre l’objectif,
fixé par l’accord de Paris sur le climat,
d’une limitation du réchauffement plané-
taire à 1,5° Celsius par rapport aux niveaux
préindustriels. Notre rapport souligne le
besoin urgent de consolider la résilience
de l’économie mondiale face aux risques
et aux chocs futurs, qu’ils soient aigus
(comme les pandémies) ou chroniques
(comme l’extrême polarisation des patri-
moines et des revenus). Nous plaidons
pour une réorientation radicale de la façon
dont nous pensons le développement éco-
nomique : cesser de mesurer la croissance
en termes de PIB, de VAB (valeur ajoutée
brute) ou de rendements financiers pour
évaluer nos réussites selon que nous se-
rons ou non parvenus à des objectifs com-
muns et ambitieux. Trois des
recommandations les plus importantes du
rapport concernent le Covid-19, la relance
économique après la pandémie et la dé-
gradation climatique. Tout d’abord, nous
en appelons au G7 pour garantir, mondia-

lement, l’équité vaccinale, et pour investir
significativement dans la préparation aux
pandémies et dans le financement de sys-
tèmes de soins de santé articulés à des mis-
sions. Nous devons rendre accessibles,
équitablement, les innovations qui ont bé-
néficié d’importants investissements pu-
blics et d’engagements d’achats anticipés ;
c’est une priorité absolue. Nous sommes
conscients que cela nécessitera de nou-
velles stratégies de gouvernance des droits
de propriété intellectuelle. De même, le
Conseil sur l’économie de la santé pour
tous (que je préside), créé par l’Organisa-
tion mondiale de la santé, souligne l’ur-
gence d’une réforme de la gouvernance de
la propriété intellectuelle, actant que le sa-
voir est le résultat d’un processus collectif
de création de valeur. En deuxième lieu,
nous préconisons une augmentation des
investissements publics dans la relance
économique qui suivra la pandémie, et
nous soutenons la recommandation faite
par Nicholas Stern, économiste, d’aug-
menter ces dépenses de 2% du PIB
chaque année, ce qui permettrait d’y
consacrer 1.000 milliards de dollars an-
nuellement à partir d’aujourd’hui jusqu’en
2030. Mais il ne suffit pas de rassembler
des fonds ; la manière de les dépenser
compte tout autant. Les investissements
publics doivent être distribués par de nou-
veaux véhicules contractuels et institution-
nels, capables de mesurer et d’encourager
la création sur le long terme de valeur pu-
blique plutôt que le profit privé de court
terme. Et pour relever le plus grand des
défis, la crise climatique, nous appelons à
la création d’un « CERN pour les techno-
logies climatiques ». Inspiré du Conseil eu-
ropéen pour la recherche nucléaire et du

Laboratoire européen pour la physique
des particules, un centre de recherche
structuré autour de sa mission consacré à
la décarbonation de l’économie réunirait
des investissements publics et privés au
service de projets ambitieux, notamment
l’absorption du dioxyde de carbone de l’at-
mosphère et la création de solutions « zéro
carbone » pour les industries « difficiles à
décarboner » comme le transport mari-
time et aérien, les aciéries et les cimente-
ries. Cette nouvelle institution multilatérale
et interdisciplinaire agirait comme un ca-
talyseur dans la création et l’organisation
de nouveaux marchés d’énergies renouve-
lables et de productions circulaires. Ce ne
sont seulement là que trois de nos sept re-
commandations pour les années à venir.
Prises ensemble, elles forment l’échafau-
dage pour la construction d’un nouveau
consensus mondial – un programme po-
litique de gouvernement du nouveau pa-
radigme économique qui est déjà en train
de prendre forme. Reste à voir si le
consensus de Cornouailles se maintiendra.
Mais il faut remplacer par quelque chose
le consensus de Washington si nous vou-
lons nous épanouir et non seulement sur-
vivre sur cette planète. Le Covid-19 nous
offre un aperçu sur l’importance des pro-
blèmes auxquels nous confronte l’action
collective. Seules une coopération interna-
tionale rénovée et la coordination de ca-
pacités publiques renforcées – un nouveau
contrat social financé par un nouveau
consensus mondial – peuvent nous pré-
parer à braver les crises de plus en plus in-
tenses et interdépendantes qui se profilent.

Par Mariana Mazzucato
Professeure en économie de l'innovation et de la
valeur publique à l'University College London
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économique mondial
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En tissant ses filets autour de
plusieurs responsables malgré
les pressions et les menaces,

le juge Tareq Bitar, chargé de l'en-
quête sur l'explosion au port de Bey-
routh, est devenu pour une partie des
Libanais une icône de la lutte contre
une classe politique honnie. 

Mais ce discret magistrat de 47 ans
s'est également mis à dos le puissant
mouvement chiite armé Hezbollah et
ses partisans, qui l'accusent de politi-
ser l'enquête et exigent son remplace-
ment. 

Une manifestation organisée jeudi
à Beyrouth par le Hezbollah et le
mouvement Amal, son allié, pour exi-
ger le départ du juge a tourné au
drame, des tirs contre le rassemble-
ment ayant fait des morts. Des mani-
festants ont brûlé des portraits du
magistrat.

 Mais sur les réseaux sociaux, les
messages d'appui au juge fleurissent,
surtout depuis qu'il a été menacé
selon des fuites dans la presse par un
responsable du Hezbollah, dans un
pays à l'histoire jalonnée d'assassinats
politiques.

 Le juge est la cible de violentes at-
taques verbales depuis qu'il a émis
mardi un mandat d'arrêt contre un dé-
puté et ex-ministre d'Amal, allié du
Hezbollah.  Avec sa réputation de
juge incorruptible et sa volonté de
mettre en examen des barons du car-
tel politique au pouvoir depuis des dé-
cennies, il incarne pour beaucoup le
symbole d'une justice indépendante,
un des derniers piliers du Liban sur le
point de s'effondrer. "Il allie la
conscience à l'audace, des qualités es-
sentielles pour un juge", témoigne
Youssef  Lahoud, l'un des avocats des
familles des victimes de l'explosion au
port de Beyrouth qui a fait le 4 août
2020 au moins 214 morts et plus de
6.500 blessés. 

Pour M. Lahoud, le juge "jouit de
la confiance" des familles des victimes
du drame, causé par le stockage sans
mesures de précaution d'énormes
quantités de nitrate d'ammonium,
mais aussi des proches des personnes
arrêtées.  Pointées du doigt pour né-
gligence criminelle, les autorités liba-
naises sont accusées de torpiller
l'enquête locale pour éviter des incul-

pations. 
Le juge dérange la classe politique,

habituée à jouer des allégeances com-
munautaires pour parvenir à ses
fins. "On ne lui connaît pas d'affilia-
tion politique", alors que beaucoup de
magistrats se réclament des grands
partis représentant leur communauté
religieuse, affirme un proche du juge
sous couvert de l'anonymat. "C'est
bien là le problème des politiciens
avec le juge Bitar: ils n'ont aucun
moyen de pression sur lui.

" Le juge parle rarement à la
presse. Mais les hommes politiques de
tous bords qu'il poursuit et cherche à
interroger dans le cadre de l'enquête
l'accusent de ne pas cacher devant ses
interlocuteurs sa conviction qu'il est
temps de changer la classe politique. 
Ce juge chrétien s'est forgé au cours
des années une réputation de magis-
trat "intègre et incorruptible", de
l'aveu même de ses détracteurs.  Sûr
de lui, au point de l'arrogance selon
certains, il évite de se montrer en pu-
blic. "Lorsqu'il a été chargé de l'en-
quête, on a eu du mal à trouver une
photo de lui", affirme le proche du

juge.  Austère et au sourire rare, il
n'accepte aucune invitation à dîner,
décline toutes les réceptions, et évite
toutes les occasions sociales de peur
d'être accusé de complaisance, selon
lui. "Son audace les dérange. Il consti-
tue un phénomène sans précédent au
Palais de justice. " Né en 1974 dans le
village d'Aydamoun au Liban nord, il
vit dans une banlieue du nord de Bey-
routh avec son épouse pharmacienne
et ses deux enfants, désormais gardés
par des militaires.  Après un diplôme
de droit à l'Université libanaise, il a
commencé sa carrière au Liban nord,
s'y affirmant comme un magistrat in-
dépendant, avant de présider la Cour
criminelle de Beyrouth. 

Il a traité plusieurs cas complexes.
L'un des plus récents, l'affaire d'Ella
Tannous qui a soulevé un tollé au
Liban: le juge a condamné en 2020
deux hôpitaux privés et deux méde-
cins à verser de lourdes indemnités à
la famille de cette fillette victime d'une
erreur médicale et qui avait dû être
amputée de ses bras et jambes, se
mettant à dos le corps médical qui
s'était mis en grève.

Po
rt

ra
it

Tareq Bitar : Le juge libanais 
face à la classe politique
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Plus d’un an et demi après
le début de la pandémie,
le Maroc se remet pro-
gressivement mais sûre-

ment de la crise liée au Covid-19
qui a ébranlé plusieurs pans de son
économie. 

« En dépit des effets inédits gé-
nérés par la crise et le repli de
l’économie mondiale, l’économie
nationale connaît une embellie si-
gnificative », a récemment déclaré
Sa Majesté le Roi Mohammed VI
lors de son adresse au Parlement.

« Grâce aux mesures adoptées
sous Notre impulsion, il est at-
tendu qu’en 2021, le Maroc, si
Dieu le veut, réalise un taux de
croissance supérieur à 5,5%, ce qui
constitue une performance inéga-
lée depuis des années et compte
parmi les plus élevées à l’échelle ré-
gionale et continentale », a prédit
le Souverain qui s’exprimait ainsi à
l'occasion de l'ouverture de la 1ère
session de la première année légis-
lative de la 11ème législature.

Comme l’attestent les estima-
tions diffusées au fil des mois par
les institutions économiques natio-
nales et internationales, qui se sont
livrées à l'exercice de la prévision
de croissance, les rythmes de la re-
prise laissent à présent présager de
belles perspectives pour l’année
2021. 

En effet, quand bien même la
vigueur de la reprise semble varier
sensiblement d’une institution à
l’autre, les pronostics produits par
le Centre marocain de conjoncture
(CMC), Bank Al-Maghrib (BAM),
le Haut-commissariat au plan

(HCP), le Fonds monétaire inter-
national (FMI), la Banque mon-
diale sont jusqu’alors tous
optimistes.

En effet, dans son nouveau
rapport annuel n° 53, intitulé «
2022 : Relance en perspective », le
Centre marocain de conjoncture
table sur un taux de croissance de
7,1% pour cette année. 

Cette estimation délibérément
élevée s’appuie sur l’amélioration
des conditions sanitaires constatée
au milieu du premier semestre
après le soubresaut pandémique
enregistré en début d’année, la ca-
dence soutenue du déroulement de
la campagne de vaccination et
l’acheminement vers une immunité
collective, selon l’observateur
privé. 

Les prévisions découlent aussi
de « l’engouement des opérateurs
pour la reprise de l’activité, l’excel-
lente campagne agricole et la forte
croissance qui se profile pour
l’économie mondiale, l’observateur
privé », ajoute le CMC dans son
rapport qui présente par ailleurs le
bilan économique et social relatif
à l’année 2020 tout en faisant état
des prévisions et cadrage des an-
nées 2021 et 2022.

Si les grosses vagues de
craintes et d’incertitudes engen-
drées par le coronavirus devraient
s’aplanir en 2022, avec notamment
l’avancée des mesures prophylac-
tiques, le Centre prévient cepen-
dant que le climat de confiance ne
se serait pas pour autant entière-
ment rétabli. « Le doute et la peur
d’un retour de manivelle devraient

persister dans les esprits des opé-
rateurs économiques », a-t-il fait
savoir. 

Dans ce contexte, le CMC an-
nonce qu’elle abaisse légèrement sa
prévision de croissance pour l’an-
née prochaine à 4,1%. 

Après actualisation de ses der-
nières estimations, Bank al-Ma-
ghrib prévoit pour sa part que « le
PIB en termes réels terminerait
l’année avec un rebond de 6,2%,
en révision à la hausse de 0,9 point
par rapport aux prévisions de juin
dernier ». 

« Cette amélioration reflète une
augmentation de 18,8% de la va-
leur ajoutée agricole, compte tenu

d’une récolte céréalière de 103,2
millions de quintaux, et une aug-
mentation de 4,6% de celle non
agricole », a expliqué la Banque
centrale à l’issue de la troisième
réunion trimestrielle qui s’est tenue
le mercredi 13 octobre dernier.

A noter qu’en 2022, BAM
pense que la croissance se consoli-
derait à 3%, recouvrant un repli de
3,3% de la valeur ajoutée agricole,
sous l’hypothèse d’un retour à une
production céréalière moyenne, et
un accroissement de 3,6% de celle
des activités non agricoles. 

De son côté, le FMI a égale-
ment relevé ses prévisions de
croissance pour le Maroc en 2021.
L’institution de Bretton Woods an-
ticipe désormais une progression
de 5,7% du produit intérieur brut
(PIB) contre 4,5% auparavant. 

Quant à la Banque mondiale, il
ressort de ses projections qu’elle
s’attend maintenant à un taux de
croissance de 5,3% pour cette
année. 

Après avoir progressé de
15,2% au deuxième trimestre 2021
et s’être raffermie de 5,9% au troi-
sième trimestre, la croissance éco-
nomique se situerait à 4,3% au
quatrième trimestre 2021, au lieu
d’une baisse de 5,1% au même tri-
mestre de l’année précédente. C’est
ce qu’a indiqué le HCP dans sa
note sur la situation économique
nationale rendue publique en
début de mois, précisant que ce
raffermissement tient compte
d’une hausse de 18,5% de la valeur
ajoutée agricole et de 2,5% de celle
des activités hors agriculture.

Soulignons que le nouveau
gouvernement dirigé par Aziz
Akhannouch a pour sa part situé le
rythme de la croissance écono-
mique à une moyenne de 4% du-
rant les cinq prochaines années.

Ce chiffre paraît bien éloigné
de ceux avancés récemment par la
Direction des études et des prévi-
sions financières (DEPF) qui, dans
sa note de  conjoncture  du mois
de septembre (N°295), prédisait
que l’économie nationale devrait
clôturer l’année 2021 avec une
croissance du PIB, en volume,
entre 5,5% et 5,8%. 

A en croire ce département re-
levant du ministère de l’Economie,
des Finances et de la Réforme de
l’administration, « cette évolution
globale devrait quasiment combler
l’écart de la production apparu en
2020 et contribuer à redresser pro-
gressivement les principaux agré-
gats macro-économiques ». 

Quoique nous réserve l’avenir,
on ne peut qu’espérer que l’activité
économique continue de se renfor-
cer, comme le suggèrent les indi-
cateurs conventionnels et à haute
fréquence auxquels la DEPF fait
allusion dans sa note de conjonc-
ture. 

Des indicateurs qui «portent à
l’optimisme et à l’espoir, renfor-
çant la confiance des citoyens et
des ménages et stimulant l’esprit
d’initiative chez les opérateurs éco-
nomiques et les investisseurs »,
comme l’a relevé SM. le Roi Mo-
hammed VI dans son discours au
Parlement.

Alain Bouithy

“
Le CMC plus 
optimiste que Bank
Al-Maghrib, le
HCP, le FMI, la
Banque mondiale. 
Le cabinet 
Akhannouch, lui, 
en queue du peloton

Le taux de croissance promis à des lendemains meilleurs, selon différentes prévisions

Misant sur un minimum vital, le nouveau
gouvernement ne se mouille pas trop
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La “success story” de Tan-
ger Med, qui s'impose au-
jourd’hui comme
première infrastructure

portuaire dans la Méditerranée et
en Afrique, a été mise en exergue,
vendredi, à l’occasion des réu-
nions d’automne de la Banque
mondiale et du Fonds monétaire
international qui se tiennent à
Washington.

Intervenant lors d’un panel
axé sur la “contribution du com-
merce à la reprise post-Covid”, le
directeur général de l’Autorité
portuaire de Tanger Med (TMPA),
Mehdi Tazi Riffi, a souligné d’em-
blée que ce hub logistique mon-
dial, situé sur le Détroit de
Gibraltar, est l’aboutissement
d’une vision perspicace de SM le
Roi Mohammed VI, pour posi-
tionner le Maroc dans le concert
des plateformes de libre-échange
à l’échelle internationale.

La vision Royale s’appuie sur
deux piliers majeurs, à savoir assu-
rer le lien entre les échanges de
commerces internationaux au ni-
veau du Détroit de Gibraltar étant
donné le flux commercial impor-
tant, en plus de développer une
plateforme de compétitivité pour
les entreprises et sociétés multina-
tionales implantées dans la zone,
a-t-il expliqué.

Il s’agit d’ériger le Maroc
comme “base incontournable”
pour les exportations mondiales, a

dit M. Tazi Riffi, notant que Tan-
ger Med, désormais connecté à
plus de 180 ports mondiaux, est la
“plaque tournante” pour près d’un
millier de sociétés orientées vers
l’export.

Ce pôle régional de compéti-
tivité compte aussi plus de 80.000
emplois principalement axés sur
des activités industrielles et logis-
tiques opérées par des acteurs in-
ternationaux de référence dans les
secteurs comme l’aéronautique,
l’automobile, le textile, la logis-
tique et l’électronique, a-t-il relevé,
ajoutant que le constructeur auto-
mobile français Renault a pu ex-
porter, jusqu'ici, près de deux
millions de voitures à partir de son
plus grand site d’assemblage en
Afrique.

Citant la Conférence des Na-
tions unies sur le commerce et le
développement (CNUCED), M.
Tazi Riffi a, en outre, indiqué
qu’en termes de connectivité ma-
ritime, le Maroc est désormais une
partie prenante “très importante”
dans le commerce mondial.

Par ailleurs, l’intervenant a
évoqué les perspectives en matière
de logistique, notant qu’il y a une
“forte” opportunité commerciale
offerte par l’accord de zone de
libre échange africaine, notam-
ment en ce qui concerne son as-
pect logistique.

De leur côté, les autres inter-
venants ont mis la lumière sur la

manière dont les échanges ont
contribué à la reprise post-Covid,
en se penchant sur les mesures qui
pourraient permettre de faire du
commerce un moteur de crois-
sance économique et de prospé-
rité plus puissant dans l'ensemble
du monde. 

Ils ont de même discuté du
rôle vital joué par le commerce
pour le maintien de l’approvision-
nement en produits alimentaires et

autres biens essentiels dans le
contexte de la pandémie, ainsi que
des mesures que pourraient pren-
dre les responsables publics en
vue de faciliter les échanges, à sa-
voir notamment la levée des bar-
rières non tarifaires, l'amélioration
de la logistique des transports et le
développement des financements
pour le commerce.

Les interventions ont aussi
porté sur les actions de plus long

terme dont les pays en développe-
ment ont besoin pour mieux tirer
profit des retombées écono-
miques des échanges, à l’instar des
investissements dans les infra-
structures logistiques par exemple. 

Ont notamment pris part à
cette réunion, le président du
Groupe de la Banque mondiale,
David Malpass et la directrice gé-
nérale de l'Organisation mondiale
du commerce, Ngozi Iweala.

La “success story” de Tanger Med mise en avant
lors des Assemblées annuelles de la BM et du FMI
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“Morocco Now” s’invite à Time Square à New York
"Morocco Now", la nouvelle marque économique du Maroc lancée récemment à Dubaï, embellit les murs des bâtiments géants de la mythique

place new-yorkaise “Time Square”, mettant en avant les couleurs d'un Royaume ancestral qui s'impose aujourd'hui comme hub d'investissement et
d'export. La bande d’annonce de cette nouvelle marque nationale se défile à longueur de journée sur les grands panneaux d'affichage digitaux dans
le cœur vibrant de la mégapole américaine.

Lancée par l'Agence marocaine de développement des investissements et des exportations (AMDIE) en marge de l'Expo Dubaï 2020, “Morocco
Now” a pour objectif  de faire rayonner le Maroc comme plateforme industrielle et exportatrice de 1er rang afin d’accélérer les investissements
étrangers. Le Royaume ambitionne, à travers cette nouvelle identité, à inviter les investisseurs à profiter d'une nouvelle plateforme d'investissement,
caractérisée par la concurrence, a indiqué le directeur général de l'AMDIE, Youssef  El Bari.

Au cours des 20 dernières années, sous l’impulsion de SM le Roi Mohammed VI, le Maroc s’est doté d’infrastructures de commerce et de
transport de premier ordre et s’est définitivement inscrit sur la voie du décollage industriel, a-t-il rappelé.

"Morocco Now" se veut aussi une plateforme industrielle pour saisir les opportunités d’un monde en mutation où de nouvelles exigences
pour les acteurs économiques telle que l’urgence environnementale, la pression des consommateurs et les nouvelles réglementations rendent indis-
pensables l’adoption de productions décarbonées.

La Semaine économique
marocaine, tenue dans le
cadre de l'Exposition

universelle "Expo Dubaï
2020", a connu un grand suc-
cès, grâce à la richesse de son
contenu, à l'interaction qu'elle
a créée avec le public, ainsi qu'à
la qualité des intervenants, se
félicitent les organisateurs.

Les travaux de la Semaine
thématique, tenue sous le
thème "le Maroc, un hub mon-
dial pour investir", a été l'occa-
sion de débattre des

opportunités d’investissement
et du haut potentiel écono-
mique dont regorge le Maroc,
indiquent les organisateurs
dans un communiqué, souli-
gnant qu'ils ont touché du
doigt les enjeux, exploré les
possibilités et tracé des pers-
pectives d’avenir pérennes,
dans les principaux secteurs
productifs, de l’industrie, du
tourisme, de l’automobile et
l'aéronautique, des énergies re-
nouvelables, du numérique, de
l’offshoring, du textile, de

l’agroalimentaire, du secteur
pharmaceutique, de la finance,
de la réassurance et de la logis-
tique.  A cette occasion, ajoute
la même source, des acteurs na-
tionaux et internationaux se
sont relayés pour témoigner
d’un Maroc résilient, dyna-
mique, concret, ouvert, et pro-
pice à la collaboration, à la
coopération et à l’investisse-
ment. Et de poursuivre que lors
de cette Semaine, les opéra-
teurs nationaux ont bénéficié
d’une présence qualitative pour

promouvoir, auprès d’une large
audience d’investisseurs étran-
gers de premier rang, l’image
d’un Maroc, hub d’investisse-
ments multisectoriels compéti-
tifs, capable d’attirer et de
pérenniser des partenariats
fructueux.

Autre temps fort de cette
Semaine, note la même source,
le lancement de la marque na-
tionale d’investissement à l’ex-
port «Morocco Now» qui met
en avant les avantages compa-
ratifs de notre pays. "Nos par-

tenaires internationaux sont
unanimes quant à leur percep-
tion du Maroc en tant que terre
d’opportunités, favorable à l’ac-
cueil d’investissements dura-
bles dans l’ensemble des
secteurs productifs", se sont fé-
licités les organisateurs.

Cette Semaine vient aussi
consolider nos efforts de per-
suasion des opérateurs émiratis
à adhérer à la dynamique de
croissance dans laquelle s’ins-
crit notre pays, conclut le com-
muniqué.

Expo Dubaï 202

Réussite de la Semaine économique marocaine
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"Un génie", "une réfé-
rence" qui a fait
connaître au monde la

danse espagnole - et pas seulement
le flamenco - et influencé des gé-
nérations entières d'artistes. Pour

les cent ans de sa naissance, le Bal-
let national d'Espagne rend hom-
mage au mythe Antonio Ruiz
Soler, alias "Antonio el Bailarin".

Elle n'a pas de tutu mais une
jupe courte à volants et, perchée
sur ses pointes, la danseuse en-
chaîne les sauts tout en faisant cla-
quer, au creux de ses paumes, des
castagnettes.

Sur la scène du Théâtre royal
de Madrid, le public est venu jeudi
soir admirer ce mélange des genres
dans une salle pour la première fois
au complet depuis le début de la
pandémie, grâce à la fin des restric-
tions.

"Antonio est l'un des grands
d'Espagne et un génie de la danse
dans le monde", affirme Ruben
Olmo, directeur du Ballet national
d'Espagne (BNE).

"Il a ouvert le monde à la danse
espagnole", mélange de flamenco,

de boléro, de folklore et de "danse
stylisée", dansant devant la reine
d'Angleterre ou le roi Farouk
d'Egypte, ajoute-t-il.

Né en 1921 à Séville, Antonio
Ruiz Soler, plus connu sous son
surnom d'"Antonio El Bailarin" (le
danseur), est un enfant prodige qui
perce dès son plus jeune âge avec
sa partenaire Rosario. Surdoué, ce
couple artistique, qui durera plus de
vingt ans, se produit devant le roi
Alphonse XIII en 1929.

Adolescent, il quitte l'Espagne
avec sa partenaire durant la Guerre
civile (1936-1939) pour une tour-
née en Amérique latine, avant de
rejoindre en 1939 les Etats-Unis où
ils conquirent le public américain.

Triomphant sur la scène du
Carnegie Hall de New York, ils
font des apparitions dans des films
hollywoodiens comme "La Dan-
seuse des Folies Ziegfeld" (1941),

"Sing another chorus" (1941),
"Pan-Americana" (1945) ou "Hol-
lywood Canteen" (1944).

Une scène de ce dernier film il-
lustre à merveille la danse espa-
gnole: sur l'extrait en noir et blanc,
on voit Antonio et Rosario virevol-
ter, taper des mains et exécuter
sauts et figures, la mine expressive,
avec un long passage de "zapateo"
(tapements du pied).

"C'était un ami de Rudolf
Noureev, car il était aussi amoureux
de la danse classique (...) il a mis la
danse masculine espagnole au pre-
mier plan, là où avant l'homme ne
faisait qu'accompagner la femme",
relève Ruben Olmo.

Danseur du BNE, José Manuel
Benitez se dit "fier d'avoir l'oppor-
tunité de danser" au Théâtre royal
"une pièce d'El Bailarin", une "ré-
férence" dont on lui parlait "tout le
temps" au conservatoire.

Remise 
à Rabat
du Prix de
la culture
amazighe 

Antonio “El Bailarin”, le “génie” qui a révolutionné la danse espagnole

L'Institut Royal de la culture
amazighe (IRCAM) a orga-
nisé, vendredi à Rabat, la cé-
rémonie de remise du Prix de

la culture amazighe au titre de l'année
2020, et ce dans le cadre de la commé-
moration du 20ème anniversaire du
discours Royal d'Ajdir et de la création
de l'Institut.

Dans une allocution à l'occasion de
cette cérémonie tenue sous le Haut pa-
tronage de SM le Roi Mohammed VI,
le président de l'édition 2020 du Prix
de la culture amazighe, Driss Khrouz,
a mis en avant l'importance de ce prix
dans la promotion de la langue et de la
culture amazighes, appelant à cet égard
à répertorier les acquis et réalisations
accumulés par l'IRCAM au cours des
vingt dernières années.

M. Khrouz a ensuite souligné la né-
cessité d'inciter l'intelligentsia amazighe

à s'engager davantage dans le processus
de modernisation de la langue ama-
zighe et d'en faire une langue univer-
selle reposant sur ses racines et sa
diversité marocaines.

L'IRCAM avait récemment dévoilé
les noms des lauréats des différentes
catégories composant le Prix de la cul-
ture amazighe au titre de l'année 2020,
le Prix de mérite ayant été attribué à
l'acteur Brahim El Mazned, en guise de
reconnaissance de ses efforts et re-
cherches visant la promotion de la cul-
ture et du patrimoine amazighs au
Royaume.

A cette occasion, M. El Mazned a
fait part de sa joie suite à ce sacre, no-
tant que ce prix constitue une motiva-
tion supplémentaire pour continuer à
œuvrer, à rechercher et à creuser dans
le patrimoine immatériel amazigh.

La préservation de la langue ama-

zighe nécessite une attention particu-
lière aux divers arts amazighs anciens
tels que le chant et la poésie, en parti-
culier ceux relevant de l'art des
"Rways", a relevé Brahim El Mazned,
qui a, par ailleurs, publié un certain
nombre d'œuvres artistiques, dont des
anthologies des arts des "Rways" et de
l'"Aita".

Le reste des distinctions concer-
nent le Prix national de la traduction,
décerné à Larbi Moumouch pour sa
traduction vers l'amazigh du roman "la
Mort d'Ivan Ilitch" de l'écrivain russe
Léon Tolstoï, le Prix national de la
création littéraire amazighe, décerné à
Lhoussine Assaid pour son recueil de
contes "Turtut n yidil", et à Lahcen
Bensaid pour le recueil de chansons
destinées aux enfants intitulé "Urtan
N'tumrt".

Il s'agit aussi du Prix national des

médias et de la communication, rem-
porté par Houcine Ouzzig (Chaîne
2M) pour ses reportages en amazigh
sur la pandémie de coronavirus dans
plusieurs laboratoires et hôpitaux, et du
Prix national des études, recherches et
programmes informatiques, décerné à
Badr Boudhan pour avoir présenté un
ensemble de supports numériques dé-
diés à l'apprentissage et l'enseignement
de l'amazigh via le recours aux dessins
animés.

S'agissant du Prix national de la
chanson moderne, il a été remporté par
Soufiane Al Bouzakhti du groupe "Rif
Expérience" pour la chanson "Tarifit",
alors que le Prix national de la chanson
traditionnelle est revenu à Ali Ait Bou-
zid pour sa chanson "Laâdat". En ce
qui concerne le Prix national du film,
il a été attribué à Tarek El Idrissi pour
son oeuvre "Drz N'tmazgha".
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Pleins feux sur les œuvres de Mohamed Hamidi, l'un
des précurseurs du mouvement artistique marocain

Des œuvres de Mohamed Hamidi,
l’un des précurseurs du mouve-
ment artistique marocain, seront
exposées prochainement à Paris,

Londres et Casablanca, à l’initiative de la Galerie
38. A Paris, les passionnés de la peinture pour-
ront découvrir les réalisations de Hamidi à la
Moderne Art Fair, du 21 au 25 octobre 2021,
apprend-on vendredi auprès des organisateurs.

Installée sur la célèbre avenue des Champs
Elysées, la Moderne Art Fair est le nouveau
rendez-vous parisien de la scène artistique fran-
çaise et internationale. Elle réunit pendant six
jours les acteurs incontournables du marché de
l’art et du design qu’ils soient galeristes, passion-
nés ou amateurs, collectionneurs ou décora-
teurs.

A Londres, la Galerie 38 présente égale-
ment des œuvres de Mohamed Hamidi à la cé-
lèbre foire 1:54, du 14 au 17 octobre courant,
et à l’exposition Redifining The Trend - Histo-

ries in the Making à Christie’s, du 9 au 15 octo-
bre. Enfin, une exposition personnelle de Mo-
hamed Hamidi, "Hamidi, ici et maintenant", se
tiendra du 26 novembre 2021 au 10 janvier
2022, à la Galerie 38, à Casablanca.

Pour cette exposition, Mohamed Hamidi
présente un ensemble de peintures et de sculp-
tures inédites, toutes réalisées lors de sa rési-
dence à la Galerie 38 pour cette
exposition-évènement. Né à Casablanca en
1941, Mohamed Hamidi est une figure majeure
des arts plastiques de l’ère post-indépendance
marocaine.

En 1958, il intègre l’Ecole des beaux-arts
de Casablanca, puis l’Ecole des arts appliqués
où il y reste durant 2 ans. Son départ pour Paris
en 1962, où il intègre l’École nationale des
beaux-arts, marque un tournant dans sa car-
rière. Il retournera peu après dans sa ville natale
pour enseigner les arts plastiques et participera
en 1969 à l’exposition manifeste place Jemaa el

Fna à Marrakech, qui marquera un tournant
historique dans l’art contemporain marocain.

Par la suite, il fonde l’Association maro-
caine des arts plastiques, en vue de promouvoir
une peinture moderne, en accord avec l’époque
et l’évolution des visions artistiques et de don-
ner à l’esthétisme marocain un élan de moder-
nité, tout en conservant l’artisanat traditionnel
et les codes qui font la richesse de la culture ma-
rocaine.

Les œuvres de Mohamed Hamidi sont ex-
posées au Maroc comme à l'étranger. Il colla-
bore avec de nombreux autres artistes
marocains : Melehi, Belkahia, Chebâa…afin de
créer une forme d'art contemporain propre au
Maroc.

Le style artistique de Hamidi et la sensibilité
avec laquelle il peint se font connaître partout
au Maroc, mais aussi en Europe et notamment
à Paris, où il multiplie les expositions person-
nelles et collectives.

de culture

Cinéma
La Marocaine Saândia Tajdin a remporté, vendredi à Amman, le

prix de la meilleure actrice, lors du Festival international des films de
Jordanie, pour son rôle dans le film "Al Ala" du réalisateur marocain
Oussama Lamharzi Alaoui. Le film raconte l'histoire du jeune Ismail
qui vit dans un village dans lequel il est le seul à savoir lire et écrire.

De son côté, le film néerlandais “Cuckoo” du réalisateur Jorgen
Scholtens a raflé la plupart des prix du festival, remportant les prix
du meilleur film, meilleur réalisateur, meilleur scénario. Le prix du
meilleur acteur a été attribué à Frank Lammers pour son rôle dans le
film Cuckoo, et Denis Lavas pour son rôle dans le film tchèque “Fi-
gurant”.

Le jury du festival a, par ailleurs, recommandé de créer des prix
supplémentaires et d’attribuer un prix spécial au Festival bahreïnien
"Arous Al Bahr” pour l’intérêt qu’il porte à la question féminine. Cette
9ème édition porte le nom du réalisateur jordanien feu Saoud Alfayad
en reconnaissance à ses contributions artistiques qui ont marqué la
scène artistique jordanienne et arabe.

Organisé par le ministère de la Culture du 10 au 15 courant, le
Festival international des films de Jordanie a pour ambition de contri-
buer au développement de l’industrie cinématographique jordanienne
et des capacités artistiques et techniques des cinéastes du pays.

Festival
La 27ème édition du Festival panafricain de cinéma et de télévi-

sion de Ouagadougou (Fespaco), l'un des plus grands rendez-vous
réunissant les cinéphiles des quatre coins du continent, s'est ouverte
samedi soir dans la capitale burkinabaise.

Le président burkinabé, Roch Marc Christian Kaboré, a présidé
la cérémonie d'ouverture qui s'est déroulée au Palais des sports du
quartier Ouaga 2000, en présence de centaines de cinéastes, de cri-
tiques et d'acteurs africains et étrangers.

Riche en tableaux et teintée de belles couleurs africaines, cette cé-
rémonie a été animée par les artistes burkinabés "Smokey" et Hawa
Boussim, ayant tous les deux gratifié l'assistance d'un spectacle haut
en rythmes, danses et chorégraphies à l'appui.

Dans cette ambiance de joie et d'euphorie, la star de la musique
du Sénégal, pays invité d'honneur de l'édition 2021, Didier Awadi,
s'est produit avec l'art et la manière dont il a le secret, avant que la
scène ne s'érige en tableau de danses traditionnelles et ancestrales in-
carnant le patrimoine africain, "peint" par le chorégraphe burkinabé
Serge Aimé Coulibaly.

Art & culture

Au détour d'une flaque, d'as-
pérités dans le bitume, ou
dans l'intimité de leurs ate-

liers, les artistes de l'art miniature
2.0 rivalisent d'imagination et d'in-
géniosité, pour créer des univers mi-
nuscules, exposés pour la première
fois en France, à Paris.

Baptisée "Small is Beautiful"
(petit c'est magnifique), l'exposition
regroupe une vingtaine d'entre eux,
considérés comme les stars mon-
diales du genre (Etats-Unis,
Royaume-Uni, Japon, Suède,
Ukraine, Bosnie, Afrique du Sud,

Belgique, Allemagne, Inde et
France). Ils présentent une soixan-
taine de leurs oeuvres à la galerie Jo-
seph jusqu'au 16 janvier.

Parmi eux, l'artiste britannique
Slinkachu, né en 1979 et connu
pour ses scènes de vie à partir de fi-
gurines miniature remodelées, re-
peintes puis installées et
photographiées dans des espaces
publics, et laissées sur place pour le
plaisir des passants. Son monstre du
Loch Ness, créé à partir d'un cor-
don de baskets vert dans une flaque,
faisant face à deux personnages

dans une capsule de bière, leur em-
barcation, a fait fureur sur les ré-
seaux sociaux.

En parcourant l'exposition et les
oeuvres, dont les plus petites font la
taille d'une carte SIM et les plus
grandes celle d'une grande boîte à
chaussures, le public découvre une
multitude d'univers: humoristiques
(Pierre Javelle, France), oniriques
(Lisa Swerling, Etats-Unis; Franck
Kunert, Allemagne), revendicatifs
(Thomas Doyle, Etats-Unis), inspi-
rés autant des jouets d'enfants que
du cinéma ou des séries télévisées.

La grandeur de l'art miniature 0�.















GNAGNA ET FRERES 
RESIDENCE PRIMA OF-
FICE N 105 APPT 16 ETG
3 ANGLE 11 JANVIER ET
MOSTAFA MAANI CA-

SABLANCA
I- Au terme d’un acte sous
- seing  privé en date du 24
Septembre 2021 à  Casa-
blanca, il  a été établi les
statuts de la société à res-
ponsabilité limitée dont les
caractéristiques sont les
suivants :Objet : la société
a pour objet : Marchand ef-
fectuant import-export de
tous produits, matières,
marchandises ou matériels
de quelque nature que ce
soit. Dénomination :
«GNAGNA ET FRERES» ,
Siège : RESIDENCE
PRIMA OFFICE N 105
APPT 16 ETG 3 ANGLE 11
JANVIER ET MOSTAFA
MAANI - Casablanca
Durée : 99 ans.  Capital :
100.000,00 DHS  souscris
en numéraire et divisé en
1000 parts de 100.00 DHS
répartie comme suite : -
Madame AISSATOU
DIALLO : 50.000,00 DH et
Monsieur MAMADOU
ALPHA DIALLO:
50.000,00 DH Gérance : La
société est Gérée Et Admi-
nistrée par : Madame AIS-
SATOU DIALLO et
Monsieur MAMADOU
ALPHA DIALLO en qua-
lité des cogérants pour une
durée illimitée, Année so-
ciale : 1er janvier au  31 dé-
cembre. II- Le dépôt légal a
été effectué au Greffe du
Tribunal de Commerce de
Casablanca  sous le N°
796387 en date du
13/10/2021, RC N°519279.                                                                   
Pour extrait et mention gé-
rance

N° 8803/PA_____________
WOLF DISTRIBUTION

SARL AU
Société à responsabilité li-

mitée à associe unique 
Au capital de 100.000.00

Dirhams
Siege social: HAY MOU-
LAY ABDELLAH RUE
260 N 56 AIN CHOCK-

CASABLANCA 
R.C. : 371511

AVIS DE MODIFICA-
TION

Suivant l’assemblée géné-
rale extraordinaire en date
du  28/09/2021 à  CASA-
BLANCA, il a été décidé ce
qui suit :
DEMISSION DE L’AN-
CIEN GERANT:
MME NAJAT BERRADA,
est démissionnaire de ses
fonctions de la gérance de
la société WOLF DISTRI-
BUTION à compter du 28
septembre 2021
NOMINATION DU NOU-
VEAU GERANT :
MR MOUNIR EL JAI, titu-
laire de la CIN N°
BE567572, demeurant à
GOLF CITY VILLA 400
VILLE VERTE
BOUSKOURA NOUA-
CEUR CASABLANCA, est
nommé "gérant unique" de
la société WOLF DISTRI-
BUTION à compter du 28
septembre 2021
Dépôt légal : au greffe du
tribunal de commerce de
CASABLANCA le
14/10/2021 sous le nu-
méro 796720

N° 8804/PA_____________

FONDATAX
Conseil financier  et fiscal
** WOLF DISTRIBUTION

SA ** SARL
Au capital de 100 000,00

Dirhams
Siège social : 26, AVENUE
MERS SULTAN, ETAGE 1
APPT 3-CASABLANCA

R.C. : 519499
CONSTITUTION

Au terme d'un acte ssp en
date du 04OCTOBRE 2021,
il a été institué une société
SARL avec  les caractéris-
tiques suivantes :
1-Dénomination: WOLF
DISTRIBUTION SA
2- Forme juridique : So-
ciété à Responsabilité Li-
mitée
3-Siège social : 26, AVE-
NUE MERS SULTAN,
ETAGE 1 APPT 3-CASA-
BLANCA
4- Activité : Négoce – En-
treprise de menuiserie et
travaux divers
5-Capital : 100.000,00 DH 
• MrMOUNIR EL JAI fait
apport en numéraire de la
somme de 60.000 DH, divi-
sée en 600 parts sociales de
100 DH chacune
• Mme ASMAA LAZRAK
fait apport en numéraire
de la somme de 40.000 DH,
divisée en 400 parts so-
ciales de 100 DH chacune
6-Gérance:
Mr MOUNIR EL ,  gérant
unique de la société pour
une durée indéterminée.
7- L’exercice comptable dé-
bute le 1er  janvier et se ter-
mine le 31 décembre.
L'immatriculation au RC a
été effectuée au greffe du
tribunal de commerce de
Casablanca sous le numéro
de dépôt légal 796664 le
14/10/2021

N° 8805/PA_____________
SCRIBE.MA

CONSTITUTION 
RC n°518521 à Casablanca
I- Aux termes d’un acte
sous seing privéen date du
21 septembre 2021, il a été
constitué une Société A
Responsabilité Limi-
téed’Associée Unique
(SARL.AU)dont les carac-
téristiques sont les sui-
vantes :
• Forme :Société A Res-
ponsabilité Limitée d’As-
sociée Unique (SARL.AU)
• Dénomination sociale:
SCRIBE.MA
• Objet social : Conseil ju-
ridique, fiscal et de com-
pliance au Maroc et à
l’étranger
• Siège social :Twin Center,
Angle Boulevards Zerk-
touni & Al Massira, 5ème
étage - 20100 Casablanca
• Durée : 99 ans
• Capital social : 50.000 di-
rhams, divisé en 500 parts
socialesde 100 dirhams
chacune, entièrement li-
béré
• Gérante : Mme Yasmine
TABET-DERRAZ, pour
une durée illimitée
• Année Sociale : du 1er
janvier au 31 décembre
II- Le dépôt légal a été ef-
fectué au Centre Régional
d’Investissement de Casa-
blanca le 23/09/2021 sous
le N°172432688.
Pour Avis,
L’Associée Gérante

N° 8806/PA_____________

FIDUCIAIRE BOUGAFER
CONSEILS

Pour TRY DIMENSION
SARL

CABINET FIDUCIAIRE
TEL : 06 71 66 19 18/

06 61 86 89 08
Aux termes d’un acte S.S.P
en date de 12/08/2021 à
CASA il a été établi les sta-
tuts d’une société  SARL
dont les caractéristiques
sont les suivantes :
1- Dénomination : « TRY
DIMENSION   » SARL 
2- Siège social: 21 RUE
ABOU ABDELLAH
NAFII RES. BEN OMAR
ETG 4 APPT 10  MAARIF
- CASABLANCA.
3- Objet social : PROGRAM-
MATION, ANALYSTE,
CONCEPTEUR EN INFOR-
MATIQUE ET CONSEIL
EN INFORMATIQUE.
4- Durée :  99 ans.
5-  Capital Social : 100
000,00 dhs divisé en 1000
parts social de 100 dhs cha-
cune. Le capital social est
entièrement libéré, souscrit
en totalité à Monsieur OS-
SAMA CHAABANE  asso-
cié gérant  de  nationalité
Marocaine, né le
01/01/1997, et titulaire de
la CIN N° W400886 à rai-
son de 750 parts et Mon-
sieur MOHAMED
AALABOU  associé   de
nationalité Marocaine, né
le  19/11/1997, et titulaire
de la CIN N°W396189 à
raison de 250 parts.
6- La Gérance : la société
est gérée par Mr. OSSAMA
CHAABANE  pour une
durée illimitée.
7- Année sociale : du 1 jan-
vier au 31 décembre de
chaque année.
8- Dépôt légal : a été effec-
tué au tribunal  de com-
merce de CASA le
24/09/2021  et  immatri-
culé au registre de com-
merce sous  le numéro
517145.

N° 8807/PA_____________
Royaume du Maroc

Agence Nationale des
Plantes Médicinales et

Aromatiques - Taounate
Avisd’appeld’offresou-

vertn°03/2021/ANPMA(
Séancepublique)

Le Mercredi 10Novembre
2021 à onze heures
(11H00), il sera procédé,
dans les bureauxdel’Agen-
ceNationaledesPlantesMé-
dicinalesetAromatiquesde
Taounate(CRMazraoua),àl’
ouverturedesplisrelatif-
sàl’appeld’offressuroffres-
deprixn°03/2021/ANPM
Apour:
ACHAT DU MATÉRIEL
SCIENTIFIQUE ET TECH-
NIQUE POUR L’AGENCE
NATIONALE DES
PLANTES MEDICINALES
ET AROMATIQUES
(ANPMA), TAOUNATE.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré de l’Agence
Nationale des Plantes Mé-
dicinaleset Aromatiques
de Taounate (CR Maz-
raoua), il peut également
être téléchargé à partir du-
p o r t a i l d e s m a r c h é s -
del’Etatwww.marchespubl
ics.gov.ma
Lecautionnementprovisoire
estfixéàla sommedeTrente
N e u f M i l l e d i -
rhams(39000,00dhs).
L’estimation(ToutesTaxes-

Comprises)descoûtsdes-
prestationsétabliesparle-
maîtred’ouvrageestfixéeàl
asommedeDeux Millions
Cinq Cent Quatre-Vingt-
Dix-Huit Mille Quatre-
Vingt-Un Dirhams et
Soixante Centimes (2
598081,60 DHTTC).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent êtreconformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n°2-12-
349 relatif aux marchéspu-
blics.
Lesconcurrentspeuvent:
-Soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception à
l’adressede l’Agence Na-
tionale des Plantes Médici-
nales et Aromatiques de
Taounate, BP 159, Taouna-
teprincipal,Taounate;
-Soit déposer, contrerécé-
p i s s é , l e u r s p l i s a u b u -
reaud’ordredel’Agenceàl’a
dresseindiquéeci-dessus;
-Soit les remettre au prési-
dent de la Commission
d’Appel d’Offres au début
de laséance,etavantl’ou-
verturedesplis;
-Soittransmettreleursof-
fresparvoieélectronique-
vialeportaildesmarchéspu
blics www.marchespu-
blics.gov.ma
Lespiècesjustificativesà-
fournirsontcellesprévues-
parl’article5etl’article10du
règlementdeconsultation.

N° 8808/PA_____________
Royaume du Maroc

Agence Nationale des
Plantes Médicinales et

Aromatiques - Taounate
Avis d’appel d’offres ou-
vert n°04/2021/ANPMA

(Séance publique)
Le Mercredi 10 Novembre
2021 à Treize (13H), il sera
procédé, dans les bureaux
de l’Agence Nationale des
Plantes Médicinales et
Aromatiques de Taounate
(CR Mazraoua), à l’ouver-
ture des plis relatifs à l’ap-
pel d’offres sur offres de
prix n°04/2021/ANPMA
pour :  PRESTATIONS DE
NETTOYAGE DES BATI-
MENTS DE L’ANPMA 
(MARCHE RECONDUC-
TIBLE)
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré de l’Agence
Nationale des Plantes Mé-
dicinales et Aromatiques
de Taounate (CR Maz-
raoua), il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés de
l’Etat www.marchespu-
blics.gov.ma
Le cautionnement provi-

soire est fixé à la somme de
Trois Mille dirhams (3
000,00 dh). 
L’estimation (Toutes Taxes
Comprises) des coûts des
prestations établies par le
maître d’ouvrage est fixée
à la somme de Cent Vingt-
Trois Mille Neuf Cent
Soixante-Treize Dirhams et
Dix-Sept Centimes (123
973,17 DH TTC).  
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n°2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :

-Soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception à
l’adresse de l’Agence Na-
tionale des Plantes Médici-
nales et Aromatiques de
Taounate, BP 159, Taou-
nate principal, Taounate ;
-Soit déposer, contre récé-
pissé, leurs plis au bureau
d’ordre de l’Agence à
l’adresse indiquée ci-des-
sus ;
-Soit les remettre au prési-
dent de la Commission
d’Appel d’Offres au début
de la séance, et avant l’ou-
verture des plis ;
-Soit transmettre leurs of-
fres par voie électronique
via le portail des marchés
publics  www.marchespu-
blics.gov.ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 3 et l’article 7
du règlement de consulta-
tion.

N° 8809/PA_____________
Royaume du Maroc

Agence Nationale des
Plantes Médicinales et

Aromatiques - Taounate
Avis d’appel d’offres ou-
vert n°05/2021/ANPMA

(Séance publique)
Le Lundi 15 Novembre
2021 à Onze heures (11h), il
sera procédé, dans les bu-
reaux de l’Agence Natio-
nale des Plantes
Médicinales et Aroma-
tiques de Taounate (CR
Mazraoua), à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres sur offres de prix
n°05/2021/ANPMA pour: 
PRESTATIONS DE GAR-
DIENNAGE DES LO-
CAUX ADMINISTRATIFS
DE L’ANPMA-TAOU-
NATE 
(MARCHE RECONDUC-
TIBLE)
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré de l’Agence
Nationale des Plantes Mé-
dicinales et Aromatiques
de Taounate (CR Maz-
raoua), il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés de
l’Etat www.marchespu-
blics.gov.ma
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
Six Mille dirhams (6 000,00
dh). 
L’estimation (Toutes Taxes
Comprises) des coûts des
prestations établies par le
maître d’ouvrage est fixée
à la somme de Deux Cent
Trente-Neuf Mille Cinq
Cent Vingt et Un Dirhams
et Dix-Neuf Centimes (239
521,19 DH TTC).    
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n°2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
-Soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception à
l’adresse de l’Agence Na-
tionale des Plantes Médici-
nales et Aromatiques de
Taounate, BP 159, Taou-
nate principal, Taounate ;
-Soit déposer, contre récé-
pissé, leurs plis au bureau
d’ordre de l’Agence à
l’adresse indiquée ci-dessus 
-Soit les remettre au prési-

dent de la Commission
d’Appel d’Offres au début
de la séance, et avant l’ou-
verture des plis ;
-Soit transmettre leurs of-
fres par voie électronique
via le portail des marchés
publics  www.marchespu-
blics.gov.ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 9 et l’article 11
du règlement de consulta-
tion.

N° 8810/PA_____________
Royaume du Maroc

Agence Nationale des
Plantes Médicinales et

Aromatiques - Taounate
Avis d’appel d’offres ou-
vert n°06/2021/ANPMA

(Séance publique)
Le Lundi 15 Novembre
2021 à treize heures 13H00,
il sera procédé, dans les
bureaux de l’Agence Na-
tionale des Plantes Médici-
nales et Aromatiques de
Taounate (CR Mazraoua),
à l’ouverture des plis rela-
tifs à l’appel d’offres sur
offres de prix
n°06/2021/ANPMA pour: 
TRAVAUX D’ENTRETIEN
DES ESPACES VERTS DE
L’ANPMA-TAOUNATE 
(MARCHE RECONDUC-
TIBLE)
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré de l’Agence
Nationale des Plantes Mé-
dicinales et Aromatiques
de Taounate (CR Maz-
raoua), il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés de
l’Etat www.marchespu-
blics.gov.ma
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
Dix Mille dirhams (10
000,00 dh). 
L’estimation (Toutes Taxes
Comprises) des coûts des
prestations établies par le
maître d’ouvrage est fixée
à la somme de Quatre Cent
Cinquante Mille Cinq Cent
Cinquante-Neuf Dirhams
et Trente-Six Centimes (450
559,36 DH TTC).  
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n°2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
-Soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception à
l’adresse de l’Agence Na-
tionale des Plantes Médici-
nales et Aromatiques de
Taounate, BP 159, Taou-
nate principal, Taounate ;
-Soit déposer, contre récé-
pissé, leurs plis au bureau
d’ordre de l’Agence à
l’adresse indiquée ci-des-
sus ;
-Soit les remettre au prési-
dent de la Commission
d’Appel d’Offres au début
de la séance, et avant l’ou-
verture des plis ;
-Soit transmettre leurs of-
fres par voie électronique
via le portail des marchés
publics  www.marchespu-
blics.gov.ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 8 et l’article 11
du règlement de consulta-
tion.

N° 8811/PA
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Royaume du Maroc
Ministère de l’Education
Nationale, du Préscolaire

et des Sports
Académie Régionale

d’Education 
et de Formation

Région de Marrakech Safi
Direction provinciale de

Chichaoua
AVIS  D’APPEL 

D’OFFRES  OUVERT SUR
OFFRES DE PRIX

N° : 30/2021/CH/FCT
« Séance publique »

Le 11 novembre 2021 à 10
:30 Heures, il sera procédé
dans les bureaux de Mon-
sieur le directeur provin-
cial du MENFPESRS à
Chichaoua (Av. Mohamed
VI, Hay Mohammadi – CU
Chichaoua),  à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres sur offres de prix,
pour : l’achat de matières
et fournitures d’enseigne-
ment et pièces de rechange
pour les établissements
scolaires relevant de la Di-
rection Provinciale de
CHICHAOUA, AREF-MS.
(lot unique).
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au Service
des affaires administra-
tives et financières, des
constructions, d’équipe-
ment et du patrimoine. Il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics :
www.marchespublics.gov.
ma 
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
:   5 000.00  dirhams (Cinq
Mille Dirhams).
L’estimation des coûts des
fournitures est fixée à la
somme de : 326 926.03 di-
rhams (Trois Cent Vingt-
six Mille Neuf Cent
Vingt-six Dirhams Trois
Centimes). 
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent : 
- soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception aux
bureaux du Service des af-
faires administratives et fi-
nancières, des
constructions, d’équipe-
ment et du patrimoine,
Avenue Mohamed VI, Hay
Mohammadi, CHI-
CHAOUA;
- soit les déposer contre ré-
cépissé dans les bureaux
précités ; 
- soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis ;
*En application des dispo-
sitions du décret précité et
celles de l’arrêté n° 20-14
du 4 septembre 2014 relatif
à la dématérialisation des
procédures des marchés
publics, les concurrents
peuvent soumissionner
électroniquement dans le
cadre de cet appel d’offres
au portail des marchés de
l’état « www.marchespu-
blics.gov.ma ».
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de la consultation.         
NB : Cet avis d’appel d’of-

fres est strictement Réservé
aux petites et moyennes
entreprises, aux coopéra-
tives, aux unions de coopé-
ratives et aux
auto-entrepreneurs

N° 8819/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Education
Nationale, du Préscolaire

et des Sports
Académie Régionale

d’Education 
et de Formation

Région de Marrakech Safi
Direction provinciale de

Chichaoua
AVIS  D’APPEL

D’OFFRES  OUVERT
SUR OFFRES DE PRIX
N° : 31/2021/CH/FCT

« Séance publique »
Le 11 novembre 2021 à 11
:30 Heures, il sera procédé
dans les bureaux de Mon-
sieur le directeur provin-
cial du MENFPESRS à
Chichaoua (Av. Mohamed
VI, Hay Mohammadi – CU
Chichaoua),  à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres sur offres de prix,
pour : l’achat de fourni-
tures de bureau, de repro-
graphie et informatique
pour les classes de l'ensei-
gnement préscolaire rele-
vant de la Direction
Provinciale de CHI-
CHAOUA, AREF-MS. (lot
unique).
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au Service
des affaires administra-
tives et financières, des
constructions, d’équipe-
ment et du patrimoine. Il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics :
www.marchespublics.gov.
ma 
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
:   3 000.00 dirhams (Trois
Mille Dirhams).
L’estimation des coûts des
fournitures est fixée à la
somme de : 116 421.20 di-
rhams (Cent Seize Mille
Quatre Cent Vingt et Un
Dirhams Vingt Centimes). 
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent : 
- soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception aux
bureaux du Service des af-
faires administratives et fi-
nancières, des
constructions, d’équipe-
ment et du patrimoine,
Avenue Mohamed VI, Hay
Mohammadi, CHI-
CHAOUA;
- soit les déposer contre ré-
cépissé dans les bureaux
précités ; 
- soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis ;
*En application des dispo-
sitions du décret précité et
celles de l’arrêté n° 20-14
du 4 septembre 2014 relatif
à la dématérialisation des
procédures des marchés
publics, les concurrents
peuvent soumissionner
électroniquement dans le
cadre de cet appel d’offres

au portail des marchés de
l’état « www.marchespu-
blics.gov.ma ».
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de la consultation.         
NB : Cet avis d’appel d’of-
fres est strictement Réservé
aux petites et moyennes
entreprises, aux coopéra-
tives, aux unions de coopé-
ratives et aux
auto-entrepreneurs

N° 8820/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Education
Nationale, du Préscolaire

et des Sports
Académie Régionale

d’Education
et de Formation

Région de Marrakech Safi
Direction provinciale de

Chichaoua
AVIS  D’APPEL

D’OFFRES  OUVERT
SUR OFFRES DE PRIX
N° : 32/2021/CH/FCT

« Séance publique »
Le 11 novembre 2021 à 12
:30 Heures, il sera procédé
dans les bureaux de Mon-
sieur le directeur provin-
cial du MENFPESRS à
Chichaoua (Av. Mohamed
VI, Hay Mohammadi – CU
Chichaoua),  à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres sur offres de prix,
pour : l’achat de pellets de
bois de chauffage pour les
établissements scolaires re-
levant de la Direction Pro-
vinciale de CHICHAOUA,
AREF-MS. (lot unique).
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au Service
des affaires administra-
tives et financières, des
constructions, d’équipe-
ment et du patrimoine. Il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics :
www.marchespublics.gov.
ma 
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
:   5 000.00 dirhams (Cinq
Mille Dirhams).
L’estimation des coûts des
fournitures est fixée à la
somme de : 316 773.00 di-
rhams (Trois Cent Seize
Mille Sept Cent Soixante-
Treize Dirhams). 
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent : 
- soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception aux
bureaux du Service des af-
faires administratives et fi-
nancières, des
constructions, d’équipe-
ment et du patrimoine,
Avenue Mohamed VI, Hay
Mohammadi, CHI-
CHAOUA;
- soit les déposer contre ré-
cépissé dans les bureaux
précités ; 
- soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis ;
*En application des dispo-
sitions du décret précité et
celles de l’arrêté n° 20-14
du 4 septembre 2014 relatif
à la dématérialisation des

procédures des marchés
publics, les concurrents
peuvent soumissionner
électroniquement dans le
cadre de cet appel d’offres
au portail des marchés de
l’état « www.marchespu-
blics.gov.ma ».
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de la consultation.         
NB : Cet avis d’appel d’of-
fres est strictement Réservé
aux petites et moyennes
entreprises, aux coopéra-
tives, aux unions de coopé-
ratives et aux
auto-entrepreneurs

N° 8821/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L’INTERIEUR

PROVINCE DE MIDELT
SECRETARIAT

GENERAL
D.B.M.

AVIS DE LA 
CONSULTATION

ARCHITECTURALE
N° 07/INDH/2021

SEANCE PUBLIQUE 
Le  11/11/2021 à 10H00, il
sera procédé au siège de la
Province de Midelt à l’ou-
verture des plis des archi-
tectes  relatifs à la
consultation architecturale
objet du contrat   : 
ETUDES ARCHITECTU-
RALES  ET SUIVI DES
TRAVAUX DE
CONSTRUCTION DE
DOUZE  UNITES  PRES-
COLAIRES TYPE 1 AU
CERCLE MIDELT (1 A LA
CT ZAIDA, 2 A LA CT
ITZER, 1 A LA CT AIT
BEN YAACOUB, 1 A LA
CT AIT IZDEG ET 7  A LA
CT AIT AYACH ) PRO-
VINCE DE MIDELT.
Le dossier de la consulta-
tion architecturale peut
être retiré au Service des
Marchés à la Division du
Budget et des Marchés au
Secrétariat Général de la
Province de Midelt. Il peut
être également téléchargé à
partir du portail des Mar-
chés de l’Etat
http://www.marchespu-
blics.gov.ma
Le dossier de la consulta-
tion architecturale peut
être envoyé par voie pos-
tale aux concurrents qui le
demandent dans les condi-
tions prévues à l’Art. 19 du
Décret n° 2-12-349 précité. 
Le budget prévisionnel
maximum, hors taxes,
pour l’exécution des tra-
vaux à réaliser est de       (2
040 000.00 Dhs HT) (DEUX
MILLIONS QUARANTE
MILLE DHS HT).
Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dispo-
sitions des Articles  100,
101 & 102 du Décret n° 2-
12-349 du 8 joumada I 1434
(20 Mars 2013) relatif aux
marchés publics.
Les architectes  peuvent : 
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau d’ordre de la Province
de Midelt.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité.
- Soit procéder à la soumis-
sion électronique via le
portail des marchés pu-
blics.   

-Soit les remettre au Prési-
dent de la Commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’Article 9 du règle-
ment de la consultation ar-
chitecturale.  

N° 8822/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L’INTERIEUR

PROVINCE DE MIDELT
SECRETARIAT

GENERAL
D.B.M.

AVIS DE LA
CONSULTATION

ARCHITECTURALE
N° 08/INDH/2021

SEANCE PUBLIQUE 
Le 11/11/2021 à 11H00, il
sera procédé au siège de la
Province de Midelt à l’ou-
verture des plis des archi-
tectes  relatifs à la
consultation architecturale
objet du contrat   : 
ETUDES ARCHITECTU-
RALES  ET SUIVI DES
TRAVAUX DE
CONSTRUCTION DE 6
UNITES  PRESCOLAIRES
TYPE 1 (3  AU CERCLE
IMILCHIL ET 3 AU CER-
CLE BOUMIA)  (2  A LA
CT OUTERBAT, 1 A LA CT
AÏT YAHIA, 1 A LA CT
TANOURDI, 1 A LA CT
SIDI YAHIA OU YOUS-
SEF, 1 A LA CT TOUNFIT)
PROVINCE DE MIDELT.

Le dossier de la consulta-
tion architecturale peut
être retiré au Service des
Marchés à la Division du
Budget et des Marchés au
Secrétariat Général de la
Province de Midelt. Il peut
être également téléchargé à
partir du portail des Mar-
chés de l’Etat
http://www.marchespu-
blics.gov.ma
Le dossier de la consulta-
tion architecturale peut
être envoyé par voie pos-
tale aux concurrents qui le
demandent dans les condi-
tions prévues à l’Art. 19 du
Décret n° 2-12-349 précité. 

Le budget prévisionnel
maximum, hors taxes,
pour l’exécution des tra-
vaux à réaliser est de       (1
020 000.00 Dhs HT) (UN
MILLION VINGT MILLE
DHS HT).
Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dispo-
sitions des Articles  100,
101 & 102 du Décret n° 2-
12-349 du 8 joumada I 1434
(20 Mars 2013) relatif aux
marchés publics.
Les architectes  peuvent : 
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau d’ordre de la Province
de Midelt.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité.
- Soit procéder à la soumis-
sion électronique via le
portail des marchés pu-
blics.   
-Soit les remettre au Prési-
dent de la Commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’Article 9 du règle-

ment de la consultation ar-
chitecturale.  

N° 8823/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE DE MIDELT
SECRETARIAT 

GENERAL
D.B.M.

AVIS DE LA
CONSULTATION 

ARCHITECTURALE
N° 09/INDH/2021

SEANCE PUBLIQUE 
Le  11/11/2021 à 12H00, il
sera procédé au siège de la
Province de Midelt à l’ou-
verture des plis des archi-
tectes  relatifs à la
consultation architecturale
objet du contrat   : 
ETUDES ARCHITECTU-
RALES ET SUIVI DES
TRAVAUX DE
CONSTRUCTION DE
VINGT-TROIS UNITES
PRESCOLAIRES « 21 T1
ET 2 T2) AU CERCLE ER-
RICH  (8 A LA CT  GUERS
TIALLALINE DONT
DEUX TYPE 2, 1 A LA CT
M’ZIZEL, 2 A LA CT SIDI
AYAD, 4 A LA CT
ZAOUIA SIDI HAMZA, 2
A LA CT N’ZALA, 2 A LA
CT GOURRAMA ET 4 A
LA CT GUIR  )
PROVINCE DE MIDELT.

Le dossier de la consulta-
tion architecturale peut
être retiré au Service des
Marchés à la Division du
Budget et des Marchés au
Secrétariat Général de la
Province de Midelt. Il peut
être également téléchargé à
partir du portail des Mar-
chés de l’Etat
http://www.marchespu-
blics.gov.ma
Le dossier de la consulta-
tion architecturale peut
être envoyé par voie pos-
tale aux concurrents qui le
demandent dans les condi-
tions prévues à l’Art. 19 du
Décret n° 2-12-349 précité. 
Le budget prévisionnel
maximum, hors taxes,
pour l’exécution des tra-
vaux à réaliser est de       (4
070 000.00 Dhs HT) (QUA-
TRE MILLIONS
SOIXANTE DIX MILLE
DHS HT).
Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dis-
positions des Articles
100, 101 & 102 du Décret
n° 2-12-349 du 8 joumada
I 1434 (20 Mars 2013) re-
latif aux marchés pu-
blics.
Les architectes  peuvent : 
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau d’ordre de la Province
de Midelt.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité.
- Soit procéder à la soumis-
sion électronique via le
portail des marchés pu-
blics.   
-Soit les remettre au Prési-
dent de la Commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’Article 9 du règle-
ment de la consultation ar-
chitecturale.  

N° 8824/PA
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Azlag confection SARL AU
RC : 460079

Augmentation du capital de
90.000,00

Suite à un acte sous seing
privé  en date du 30/08/2021,
il a été établi un procès verbal
de la société Azlag Confection
144 rue Med Smiha Res Jaw-
harate 6ème étage n°35 Casa-
blanca qui stipule : 
- Augmentation du capital de
10.000,00 DH pour le porter à
100.000,00 DH par création de
900 parts sociales de 100.00
DHS chacune par incorpora-
tion du compte courant de
l’associé unique disponible
dans le compte de la société.
-  Ainsi les articles 6 et 7 des
statuts seront modifiés.
Article 6 apports : 
L’associé unique fait à la pré-
sente société l’apport suivant: 
M. El Ghachi Brahim :
100.000,00 DHS
Total : 100.000,00 DHS
Article 7 capital social : 
Le capital s’élève à la somme
de 100.000,00 DHS (Cent
mille dirhams) divisé en 1000
parts de 100.00 DHS chacune,
attribuées à l’associé unique
en fonction de ses apports à
savoir : 
M. El Ghachi Brahim : 1000
parts
Total : 1000 parts
Mise à jour des statuts 
Pouvoir à conférer
Le dépôt légal a été effectué
au tribunal de commerce de
Casablanca le 5/08/2021 sous
le numéro 795261. RC 460079.

N° 8882/PA_____________
ZAFRIXCS SARL AU

Aux termes d’un acte sous
seing privé en date du 10-06-
2021, l’associé unique de la
société « ZAFRIXCS SARL
AU » au capital de Dix Mille
(10.000,00) dirhams a décidé
ce qui suit :
- Transfert du siège social de
la société :
De l’adresse actuelle : Secteur
12, Rue Al Kattan, N°j6, Hay
Riad, Rabat 
A la nouvelle adresse : N° 5,
Riad Tamesna, Tamesna, Pré-
fecture Skhirat-Temara
- Mise à jour des statuts de  la
société.
Le dépôt du dossier est effec-
tué au tribunal de commerce
de Casablanca sous le N°
796044 en date du
11/10/2021.

N° 8883/PA_____________
« K.B MARINE CONSUL-

TING » SARL AU
CONSTITUTION D’UNE

SOCIETE A RESPONSABI-
LITÉ LIMITEE D’ASSOCIE

UNIQUE
Aux termes d’un acte sous
seing privé établi en date du
14 juillet 2020, il a été consti-
tué une société, dont les carac-
téristiques sont les suivantes :
Forme Juridique : Société à
responsabilité limitée d’asso-
cié unique.
Dénomination  sociale : « K.B
MARINE CONSULTING »
Objet  social :
La société a pour objet, tant au
Maroc qu’à l’étranger :
- Conseils, formation et exper-
tises en maritime et trans-
ports.
- Siège social : 61 AV. LALLA
YACOUT ANGLE MUSTA-
PHA EL MAANI 2ème Etage
N°62 Casablanca.
- Durée : Quatre vingt dix
neuf (99) années à compter de
la date de sa constitution.
Capital social : Le capital so-
cial est fixé à la somme de
cent mille (100.000) dirhams
et divisé en mille (1.000) parts
sociales de cent (100) dirhams
chacune, entièrement sous-
crites et libérées en numé-

raire, et attribuées en totalité à
l’associé unique.
Gérance : La société est gérée
pour une durée illimitée par :
Monsieur BOUCHAIB KHA-
DIRI, de nationalité maro-
caine, titulaire de la CIN n°
B166963, né le 21/03/1960,
demeurant à N° 156 Bd, La
Girande Rés Le Jardin 01 ESC
G6 Appt 24, Casablanca.
Registre du commerce : La so-
ciété a été immatriculée au re-
gistre de commerce de
Casablanca le 28 juillet 2020,
sous le numéro 467421.

N° 8884/PA_____________
ROYAUME DU MAROC
MINISTERE DE LA JEU-
NESSE DE LA CULTURE

ET DE LA
COMMUNICATION

Département de la jeunesse
Direction Régionale

Fès/Meknès
AVIS DE CONSULTATION

ARCHITECTURALE N°
01/2021

Le Mardi 16/11/2021 à
10:30h du matin, Il sera pro-
cédé, dans la salle de réunion
de La Direction Régionale du
ministère de la Jeunesse à Fès
l'ouverture des candidatures
relatives à la consultation ar-
chitecturale pour : 
Les études architecturales et
suivi des travaux de
construction de bâtiments
Administratif et Résidentiel
au sein du Complexe Éduca-
tif Zouagha Bas à Fès.
Le dossier de la consultation
peut être retiré dans la direc-
tion Régionale de la Jeunesse
Bureau des Marchés, A.V
Chefchaouni Fès, il peut être
également téléchargé à partir
du portail des marchés de
l’Etat : www.marchespu-
blics.gov.ma.
- Le Budget prévisionnel
maximum, hors taxes,  pour
l’exécution des travaux à réa-
liser est de : 10 990 000, 00
DHS (Dix  Million neuf cent
quatre-vingt-dix mille Di-
rhams hors taxe) 
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 100, 101 et
102 du décret n°2-12-349 du
8 joumada Ier 1434 (20 mars
2013) relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans la direc-
tion régionale de la Jeunesse
01 boulevard Chefchaouni
ville nouvelle Fès.
- Soit les envoyer par courrier
recommandé avec accusé de
réception au bureau précité.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit transmettre par voie
électronique au maitre d’ou-
vrage via le portail des mar-
chés publics. www.
marchespublics.gov.ma.
Il est prévu une visite des
lieux le 02/11/2021 à 10
heures, le lieu de rencontre
est le Complexe Éducatif
Zouagha Bas à Fès.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 6 du règlement
de la consultation architectu-
rale.

N° 8830/PA_____________
RROYAUME DU MAROC
MINISTERE DE LA JEU-

NESSE DE LA
CULTURE ET DE LA
COMMUNICATION

Département de la jeunesse
Direction Régionale

Fès/Meknès

AVIS DE CONSULTATION
ARCHITECTURALE N°

02/2021
Le Mercredi 17/11/2021 à
10:30h du matin, Il sera pro-
cédé, dans la salle de réunion
de La Direction Régionale du
ministère de la Jeunesse à Fès
l'ouverture des candidatures
relatives à la consultation ar-
chitecturale pour : 
Les études architecturales et
suivi des travaux de
construction d’un centre de
Sports et Loisirs au sein du
Complexe Éducatif Zouagha
Bas à Fès.
Le dossier de la consultation
peut être retiré dans la direc-
tion Régionale de la Jeunesse
Bureau des Marchés, A.V
Chefchaouni Fès, il peut être
également téléchargé à partir
du portail des marchés de
l’Etat : www.marchespu-
blics.gov.ma.
- Le Budget prévisionnel
maximum, hors taxes, pour
l’exécution des travaux à réa-
liser est de : 8 900 000, 00
DHS (Huit  Millions neuf
cent mille Dirhams hors taxe)
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 100, 101 et
102 du décret n°2-12-349 du
8 joumada Ier 1434 (20 mars
2013) relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans la direc-
tion régionale de la Jeunesse
01 boulevard Chefchaouni
ville nouvelle Fès.
- Soit les envoyer par courrier
recommandé avec accusé de
réception au bureau précité.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit transmettre par voie
électronique au maitre d’ou-
vrage via le portail des mar-
chés publics. www.
marchespublics.gov.ma.
Il est prévu une visite des
lieux le Mercredi 3/11/2021
à 10 heures, le lieu de rencon-
tre est le Complexe Éducatif
Zouagha Bas à Fès.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 6 du règlement
de la consultation architectu-
rale.

N° 8831/PA_____________
ROYAUME  DU MAROC  

MINISTERE
DE L’INTERIEUR

PROVINCE 
D’OUEZZANE

CERCLE  DE MOKRISSET  
CAIDAT BRIKCHA 

C.T. BRIKCHA
AVIS D’APPEL  D’OFFRES

OUVERT N° :01/2021  
Le : 12/11/2021 à 11 Heures,

il sera procédé dans une
séance publique à la salle de
réunion  de la C.T BRIKCHA
à l’ouverture des plis  relatifs
à  l’appel d’offre sur offre des
prix:
-  n 01./2020 concernant LO-
CATION affermage des
souks communal de brikcha
«  sebt rhouna », pour la pé-
riode du :01/01/2022 au
:31/12/2022. 
Le cautionnement provisoire
est fixé à la somme de cinq
mille  dirhams (5.000 ,00
dhs).             
Le dossier d'appel d’offre
sera constitué de pièces sui-
vantes :
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré auprès du bu-
reau de président de la com-
mune BRIKCHA, il peut
également être téléchargé à

partir du portail des marchés
de l’état : www. Marchés pu-
blics .gov.ma
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossier des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
de l’article 27 et 29 du décret
n° 2 – 12 -349 du 08 joumada
I 1434 (20 MARS 2013) fixant
les conditions et les formes
de passation des marchés de
l’État ainsi que certaines dis-
positions relatives à leur ges-
tion et à leur contrôle.
Les concurrents peuvent :     
- Soit déposer contre un récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau du président de la
commune de BRIKCHA.  
- Soit les envoyer par cour-
rier, recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité.    
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.

Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 26 du décret n°2-
06 -388 précité à savoir :
• Dossier Administratif et
technique comprenant: 
1- La déclaration sur l’hon-
neur ;
2- La ou les pièces justifiant

les pouvoirs conférés à la
personne agissant au nom
du concurrent ;
3- Une attestation  ou sa

copie certifiée conforme déli-
vrée depuis moins d’un an
par l’administration compé-
tente du lieu d’imposition
certifiant que le concurrent
est en situation fiscale régu-
lière ;

4- Une attestation  ou sa
copie certifiée conforme déli-
vrée depuis moins d’un an
par la CNSS certifiant que   le
concurrent est en situation
régulière envers cet orga-
nisme ; 
5- le récépissé du cautionne-
ment provisoire ou l’attesta-
tion de la caution personnelle
et solidaire en tenant lieu , le
cas échéant.
6-   Le certificat d’immatricu-
lation au registre de com-
merce.
7-  une copie de la carte na-
tionale d’identité l’égalisé.
8 - une note indiquant les

moyens humains et tech-
niques du concurrent, le lieu,
la date , la nature et l’impor-
tance des prestations qu’il a
exécuté ou à l’exécution des-
quelles il a participé.
•  offre financière :
1- acte d’engagement
2- bordereau des prix esti-

matif
• NB : LE PRIX ESTIMATIF
EST 190.000 ,00 DH par année  

N° 8832/PA_____________
ROYAUME  DU MAROC       

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE 
D’OUEZZANE

CERCLE  DE MOKRISSET  
CAIDAT BRIKCHA 

C.T. BRIKCHA
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT N° :02/2021  
Le 12/11/2021 à 12 Heures, il
sera procédé dans une séance
publique à la salle de réunion
de la C.T BRIKCHA à l’ou-
verture des plis  relatifs à
l’appel d’offre sur offre des
prix:
-  n°02./2020 concernant LO-
CATION affermage de
l’abattoir  communal de brik-
cha «  sebt rhouna » pour la
période du :01/01/2022 au
:31/12/2022 , Le cautionne-
ment provisoire est fixé à la
somme de mille  dirhams
1000 ,00 dhs).   

Le dossier d'appel d’offre
sera constitué de pièces sui-
vantes :
Le dossier d’appel d’offres

peut être retiré auprès du bu-
reau de président de la com-
mune BRIKCHA, il peut
également être téléchargé à
partir du portail des marchés
de l’état : www. Marchés pu-
blics .gov.ma
Le contenu ainsi que la pré-

sentation des dossier des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
de l’article 27 et 29 du décret
n° 2 – 12 -349 du 08 joumada
I 1434 (20 MARS 2013) fixant
les conditions et les formes
de passation des marchés de
l’État ainsi que certaines dis-
positions relatives à leur ges-
tion et à leur contrôle.
Les concurrents peuvent :   
- Soit déposer contre un récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau du président de la
commune de BRIKCHA.  
- Soit les envoyer par cour-
rier, recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité.  
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.

Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 26 du décret n°2-
06 -388 précité à savoir :
• Dossier Administratif et
technique comprenant: 
1- La déclaration sur l’hon-
neur ;
2- La ou les pièces justifiant

les pouvoirs conférés à la
personne agissant au nom
du concurrent ;
3- Une attestation  ou sa
copie certifiée conforme déli-
vrée depuis moins d’un an
par l’administration compé-
tente du lieu d’imposition
certifiant que le concurrent
est en situation fiscale régu-
lière ;

4- Une attestation  ou sa
copie certifiée conforme déli-
vrée depuis moins d’un an
par la CNSS certifiant que   le
concurrent est en situation
régulière envers cet orga-
nisme ; 
5- le récépissé du cautionne-
ment provisoire ou l’attesta-
tion de la caution personnelle
et solidaire en tenant lieu , le
cas échéant.

6-   Le certificat d’immatri-
culation au registre de com-
merce.
7-  une copie de la carte na-

tionale d’identité l’égalisé.
8 - une note indiquant les

moyens humains et tech-
niques du concurrent, le lieu,
la date , la nature et l’impor-
tance des prestations qu’il a
exécuté ou à l’exécution des-
quelles il a participé.
•  offre financière :
1- acte d’engagement

2- bordereau des prix esti-
matif
• NB : LE PRIX ESTIMATIF
EST 20.000 ,00 DH par année  

N° 8833/PA_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIONALE
DU TENSIFT

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT - N°69/DR2/2021

Séance publique
La Direction Régionale du
Tensift de l’ONEE- Branche
Eau, sise à Marrakech, lance
le présent appel d’offres qui
concerne : Travaux d’entre-
tien de dépose et pose des
GEP des stations de pom-
page et station de reprise re-
levant de l’Agence Mixte

d’EL KELAA DES
SRAGHNA.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règlement
de la consultation.
Cette consultation est ou-
verte uniquement aux petites
et moyennes entreprises na-
tionales telles que définies
par l’article n°1 de la loi n°53-
00 formant charte de la petite
et moyenne entreprise. 
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 500
000.00.00 DH TTC.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à  5
000.00 DH.
Le dossier de consultation
peut être retiré aux adresses
suivantes : 
- Bureau Achats de la Direc-
tion Régionale du  Tensift  de
l’ONEE– Branche Eau, Bou-
levard Mohamed V- Angle
Rue Badr, Gueliz BP : 631–
Marrakech. Tél: 05 24 43 93
46 - 05 24 42 07 31/ Fax: 05 24
43 91 09.
Le dossier de consultation est
consultable et téléchargeable
sur le portail des marchés
publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le dossier de consultation est
remis gratuitement aux can-
didats.
En cas d’envoi du dossier de
consultation par la poste à un
candidat, sur sa demande
écrite et à ses frais, l’ONEE-
Branche Eau n’est pas res-
ponsable d’un quelconque
problème lié à la réception
du dossier par le destinataire.
Les plis des concurrents, éta-
blis et présentés conformé-
ment aux prescriptions du
règlement de la consultation,
doivent être : 
- soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale du
Tensift  de l’ONEE – Branche
Eau, Boulevard Mohamed V-
Angle  Rue Badr, Gueliz–
Marrakech, avant la date et
l’heure fixées pour la séance
d’ouverture des plis.
- soit envoyés par courrier re-
commandé avec accusé de
réception au Bureau d’Ordre
de la Direction Régionale du
Tensift  de l’ONEE – Branche
Eau, Boulevard Mohamed V-
Angle  Rue Badr, Gueliz  BP :
631 – Marrakech, avant la
date et heure de la séance
d’ouverture des plis.
- soit remis au président de la
commission d’appel d’offres
en début de la séance pu-
blique d’ouverture des plis.
L’ouverture publique des
plis aura lieu le MERCREDI
17 NOVEMBRE 2021 à 9
heures 30 minutes à la Direc-
tion Régionale du Tensift de
l’ONEE – Branche Eau, Bou-
levard Mohamed V- Angle
Rue Badr, Gueliz–Marra-
kech.
Pour toute demande d'éclair-
cissement, renseignement ou
réclamation concernant le
présent appel d'offres ou les
documents y afférents, prière
de contacter l'entité d'achat
"Division Achats - DR2/C"
de la «Direction Régionale
Du Tensift" à l'adresse : "Bou-
levard Mohamed V, Angle
Rue Badr, Gueliz - Marra-
kech" - Fax : (+212) 05 24 43
91 09.
Le règlement des achats de
l'ONEE et les cahiers géné-
raux sont consultables et té-
léchargeables à partir du site
internet des achats de
l'ONEE-Branche Eau à
l'adresse : http://www.
onep.ma (Espace entreprise -
rubrique Achats)

N° 8834/PC
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La 1ère édition du champion-
nat mondial du Wing foil
"GWA wingFoil World Tour"

sera organisée, du 2 au 6 novembre
à Dakhla, avec la participation des
meilleurs riders du monde.

Initiée par l'Association "Lagon
Dakhla pour le développement du
sport et l'animation culturelle" et le
global wing sports association
(GWA), cette manifestation sportive
internationale réunira les meilleurs
riders mondiaux dans les disciplines
Surf-freestyle et Surf-race, indiquent
les organisateurs.

Cet évènement qui s’inscrit dans
le cadre des festivités marquant la cé-
lébration de la Marche Verte, a pour
objectif  de positionner Dakhla en

tant que destination de référence du
wing foil de haut niveau tant pour les
professionnels que pour les débu-
tants.

Elue meilleure destination des
Marocains et cité méditerranéenne
du sport en 2020, Dakhla s’impose
progressivement comme une éco-
destination favorisant l’évasion et la
reconnexion avec la nature et des
aventures expérientielles immersives.

Cette compétition sportive
contribuera également au rayonne-
ment sportif  et à l’attractivité touris-
tique de cette région riche en
potentialités.

Les compétitions du Wing foil
sont très suivies et donnent aux sites
d’accueil une dimension et une en-

vergure à l’international.
La popularité de ce nouveau

sport de glisse "All-in-one" a atteint
de tels sommets que chaque spot de
windsurf  ou de kitesurf  dans le
monde entier a des wingfoilers sur
l’eau.

Les premières compétitions in-
ternationales de wing-foil ont eu lieu
au Brésil et à Tarifa en Espagne, en
novembre et décembre 2020.

Le Wing foil, considéré comme
le sport tendance des sports de
glisse, est la synthèse du wind surf,
du kite surf  et du surf. Il consiste à
glisser sur une planche équipée d’un
foil tout en étant propulsé par une
aile gonflable tenue directement
dans les mains.

Abdeljaouad Belhaj rempile à la tête de
la Fédération Royale marocaine de boxe

Dakhla à l’heure du championnat mondial du Wing foil

Abdeljaouad Belhaj a été réélu prési-
dent de la Fédération Royale maro-
caine de boxe (FRMB) pour un
nouveau mandat de quatre ans, sa-

medi à Rabat, au cours de l'Assemblée générale
ordinaire (AGO) pour la saison olympique
2017-2021, l'AG extraordinaire et l’AGO et
élective de cette instance fédérale.

Lors de ces assemblées, 139 voix ont voté
pour la liste présentée par M. Belhaj, seul can-
didat à sa propre succession, et une seule contre.

Au cours de cette rencontre, il a été procédé
à la discussion et l’approbation, à l’unanimité,
des rapports moral et financier au titre des sai-
sons sportives 2017-2018, 2018-2019, 2019-
2020 et 2020-2021.

Dans le rapport moral, dont lecture a été
faite par Zoubida Wissam, secrétaire générale
adjointe, la présence remarquée du Maroc au
sein des instances régionales, continentales et
internationales a été mise en avant, outre l’im-
portance accordée à l’approche genre en vue
de promouvoir la boxe féminine.

Enumérant les compétitions auxquelles les
différentes équipes nationales ont pris part de
2017 à 2021, il a été relevé que les résultats si-
gnés par les pugilistes marocains témoignent de
l’efficience de la stratégie menée par l’instance
fédérale.

S’agissant des derniers Jeux olympiques de
Tokyo, Mlle Wissam a indiqué que ces joutes
ont été une grande déception pour le noble art
marocain.

Les résultats n’ont pas été à la hauteur des
aspirations, en dépit des efforts consentis par
les cadres techniques, la Fédération, le Comité
national olympique marocain et le ministère de
tutelle, a-t-elle déploré, faisant savoir que la
Covid-19 a été en grande partie la cause de cet
échec.

En effet, les centres d’entraînement ont dû
fermer leurs portes, ce qui a impacté la prépa-
ration des boxeurs, alors que l’équipe nationale
n’a pas pu prendre part aux compétitions inter-
nationales de préparation aux JO, a-t-elle dit.

S’agissant du rapport financier couvrant la
période allant du 31 août 2017 au 31 août 2021,
il a été approuvé par 138 associations, et une
seule voix contre.

Ces rapports, qui dégagent les revenus et
dépenses de cette période, font ressortir un ex-
cédent budgétaire d’environ 19.5 millions de
DH.

L’assistance a également pris note du rap-
port du commissaire au compte, avant de pro-
céder à l’homologation des statuts de la
fédération avec les statuts types des fédérations
sportives et la mise à jour des règlements géné-
raux de la fédération.

S’exprimant à cette occasion, M. Belhaj, en
poste depuis 2002, a remercié les différentes as-
sociations sportives pour la confiance placée en
lui, affirmant que le nouveau bureau fédéral
n’épargnera aucun effort en vue de promouvoir
le noble art marocain aux niveaux continental,
régional et international.

Il a indiqué que plusieurs chantiers atten-
dent le nouveau bureau fédéral, dont la restruc-
turation de la fédération, des ligues et des
associations sportives, la formation technique
et administrative (arbitres, entraîneurs…), le
cursus sport études au niveau des ligues régio-
nales, la révision du programme des compéti-
tions nationales et l’organisation régulière
d’évènements internationaux au Maroc.

Il y a lieu de citer également, a-t-il enchaîné,
la révision de la gestion technique à travers la
création d’une commission technique, qui tra-

vaillera côte à côte avec la Direction technique
nationale, la mise en place d’une stratégie à
même d’assurer la promotion de la boxe pro-
fessionnelle et la révision du budget alloué aux
ligues selon un contrat objectifs.

Il est, dans ce sens, revenu sur la création
d’une boxe professionnelle au sein des associa-
tions sportives, dans la perspective de créer un
club national de boxe professionnelle, qui relè-
vera du Groupement national de boxe profes-
sionnelle, l’objectif  étant la préparation d’une
élite de la boxe à l’orée des Jeux olympiques.

Lors de la dernière édition des JO, a-t-il ex-
pliqué, certes les effets de la Covid-19 ont joué
un rôle essentiel dans les mauvais résultats dé-
crochés par les boxeurs marocains, mais "le
manque de maturité physique et technique des
pugilistes a été en grande partie derrière ces dé-
boires".

M. Belhaj a également annoncé la création
d’une commission de communication, dont la
mission consistera à attirer les boxeurs maro-
cains exerçant à l’étranger, en plus de la création
d’une chaîne TV dédiée à la boxe.

Outre son président, le nouveau bureau fé-
déral comprend 14 membres, qui représentent
les ligues de Chaouia A (4), Littoral Sud (1),
Chaouia B (3), Oujda Angad (1), le Centre (2),
le Littoral Nord (2) et le Grand Atlas (1).

Sport
Titan Desert MTB Marathon
Konny Looser et Ariadna
Rodénas remportent 
la 16ème édition

Le Suisse Konny Looser et l'Espagnole Ariadna
Rodénas ont remporté vendredi la 16è édition
de la course internationale de vélos tout terrain

(VTT) "Titan Desert MTB Marathon", en s'imposant
à la 6è et dernière étape qui reliait Erg Chibbi à El Mâa-
did dans la région d’Errachidia sur une distance de 75
km.

Looser a dominé le classement général après avoir
terminé les six étapes en 23h 46min 02sec, devant l'Es-
pagnol Haimar Zubeldia (23h50:09), deuxième, et son
compatriote Munoz Guillem (23h50 :40), troisième.

Le premier coureur marocain, Mohamed Za-
rhoun, est arrivé à la 16è place avec un temps de 28 h
11 min 44 sec.

Chez les dames, Rodénas a occupé la tête du clas-
sement avec un temps de 29h 10min 16 sec, devant sa
compatriote Silvia Rora qui a réalisé un temps de 29h
23min et 47sec.

Lors de la 6è et dernière étape, l'Espagnol Josep
Betalu s’est imposé en parcourant les 75 km en 2h
25min 10 sec, suivi, respectivement, par ses compa-
triotes Jorge Lamiel (2h 25min 33sec), et Pablo Guer-
rero (2h 26min 17ec).

Quant au premier cycliste marocain à franchir la
ligne d'arrivée, à savoir Mohamed Zarhoun, il est arrivé
à la 14è place en 2h 35min 20sec.

Le "Titan Desert MTB Marathon", surnommé le
Dakar du cyclisme, est une épreuve d'orientation, de
résistance et d'endurance en VTT, organisée en parte-
nariat avec la Fédération Royale marocaine de cyclisme
(FRMC).

Reportée l'année dernière en raison de l'épidémie
du coronavirus, l'édition de cette année comprenait six
étapes qui se sont déroulées sur une distance de 639
kilomètres et 7.629 mètres d'escalade à travers les
montagnes de l'Atlas et du désert.

Quelque  425 participants ont pris part à cette
course. Le Maroc a été représenté par Walid Azdad
(champion du Maroc en VTT), Annay Fayçal (cham-
pion du Maroc seniors en VTT) et Mohamed Za-
rhoun.

En plus de la participation des coureurs marocains,
cette épreuve, considérée comme l'une des courses de
référence dans le monde, a vu la participation de plu-
sieurs champions de cette discipline, notamment les
Espagnols Josep Betalú, qui détient quatre victoires,
Julen Zubero et Roberto Bou.

La 17è édition du " Titan Desert MTB Mara-
thon" se tiendra du 8 au 13 mai 2022.



Fortunes diverses pour la RSB et l’AS-
FAR au terme des matches aller du se-
cond tour préliminaire de la Coupe de
la Confédération CAF, disputés sa-

medi. Les Berkanis ont honoré leur standing en
ramenant la victoire d’un déplacement à Mo-
nastir au détriment des Tunisiens de l’US. Ben
Guerdane (1-0), alors que les Militaires ont été
doublés à la maison, défaits par les Algériens de
la Jeunesse Sportive de Kabylie, également sur
la courte marque de 1 but à 0.

Bonne opération donc pour la Renaissance
de Berkane, club abonné de l’épreuve, comp-
tant déjà à son palmarès un titre et une finale
de la C2. Après avoir été exempts du tour de
chauffe, les poulains de Florent Ibenge avaient
à en découdre avec cette formation de Ben
Guerdane, troisième du championnat tunisien
la saison écoulée derrière l’Espérance et l’Etoile
du Sahel.

Que ce soit sur le papier ou sur la pelouse,

il n’y a pas photo et la RSB n’a pas tardé à dé-
bloquer la situation dès la 9ème minute de jeu
par l’entremise de Youssef  Fahli qui, lui aussi,
connaît bien ce concours après l’avoir disputé
sous les couleurs du Hassania d’Agadir.

Une petite avance que les Berkanis, grâce à
leur expérience, ont pu préserver pour réussir
ce joli coup qui leur permettra d’aborder le
match retour à domicile le 24 courant dans de
parfaites dispositions.

Si, comme précité, l’entame de la compéti-
tion a été bien négociée par la Renaissance de
Berkane, ce n’est point le cas pour le club de
l’AS FAR qui s’est incliné devant la JSK par 1 à
0, but signé contre son camp par l’infortuné
Mohamed Moufid à la 20ème minute.

L’ASFAR, qui retrouve le tournoi africain
après une absence qui a duré sept saisons, a es-
sayé de manœuvrer, mais ses assauts n’étaient
pas en mesure d’inquiéter outre mesure une ar-
rière-garde kabyle qui a bien tenu le coup. Les

partenaires d’El Khaloui ont réclamé à deux re-
prises un penalty suite à des actions douteuses
mais en vain vu l’absence de la VAR.

Bref, l’ASFAR, qui avait sorti au premier
tour préliminaire la modeste formation béni-
noise de Buffles, sera appelée au match retour
à jouer son va tout dans l’espoir de renverser la
donne si elle veut poursuivre l’aventure conti-
nentale. Sinon, ça sera le petit tour et puis s’en
va, ce qui sera  difficile à digérer pour son public
qui a attendu trop longtemps afin de voir son
équipe retrouver la scène africaine.

Il convient de rappeler que les deux repré-
sentants du football national en Ligue des
champions (match aller du 2ème tour prélimi-
naire) devaient faire leur entrée en lice hier : le
WAC à Accra pour défier la fomation gha-
néenne de Hearts of  Oaak, tandis que le Raja
devait se produire à Marrakech pour donner la
réplique à son hôte libérien de LPRS.Oilers.

Mohamed Bouarab
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Le président de
l’OCS jette l’éponge
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Le bureau dirigeant du Kawkab
de Marrakech (KACM), sec-
tion football, a appelé à inten-

sifier les efforts pour faire sortir le
club de sa crise financière actuelle.

Lors d’une conférence de presse
tenue récemment, au Grand stade de
Marrakech, le président du KACM,
Redouane Hanich, a mis l’accent sur
l’importance d’intensifier les efforts
de tous les acteurs pour faire sortir le
Kawkab de Marrakech de la crise fi-
nancière qui secoue ce club histo-
rique.

"Le bureau dirigeant est en quête
permanente pour fournir les fonds
nécessaires à même de faire sortir le
club de cette crise", a-t-il souligné, re-
levant que le bureau consent
d’énormes efforts pour soutenir le
club et gérer la phase actuelle avec les
moyens disponibles en vue de préser-
ver sa stabilité et aider l’équipe à re-
nouer avec les résultats positifs.

Dans le même sillage, il a indiqué
que plusieurs conventions seront si-
gnées entre le conseil régional de

Marrakech-Safi, le conseil communal
de Marrakech, la commune urbaine
Mechouar-Kasbah et le conseil pré-
fectoral de Marrakech, en vue de sou-
tenir le club et le faire sortir de
l’étouffante crise financière qu’il tra-
verse. Il a souligné qu’il sera procédé
également au rééchelonnement des
crédits du club (22 millions de DH)
sur les quatre prochaines années afin
de lui permettre de les rembourser,
rappelant que le KACM a été privé de
recrutements de joueurs durant ce
mercato estival, et a versé les mon-
tants imposés par la FIFA. 

M. Hannich, a par ailleurs, appelé
toutes les composantes du club à
transcender les désaccords, intensifier
les efforts et resserrer les rangs en vue
de redorer le blason de l’équipe et re-
nouer avec les résultats positifs en Bo-
tola Pro D2.

Dans une déclaration à la MAP,
le porte-parole du club, Rachid Naj-
jah, a relevé que le bureau dirigeant a
consenti de grands efforts pour rem-
bourser les crédits du club et le faire

sortir de cette crise financière qui le
secoue depuis 3 ans, dans le cadre
d’un partenariat avec les conseils élus.

Dans ce contexte, M. Najjah s’est
dit très optimiste quant à l’avenir du
club à la lumière de la bonne am-
biance qui règne en son sein, et qui
doit être exploitée pour répondre aux
attentes des supporters, mettant l’ac-
cent sur l’importance de donner l’oc-
casion aux jeunes talents du club en
vue d’insuffler une nouvelle dyna-
mique au KACM et le faire sortir de
la spirale des résultats négatifs enre-
gistrés durant les quatre dernières
journées de la Botola Pro D2. 

Lors de cette conférence de
presse, il a été procédé à la présenta-
tion d’un exposé sur le bilan de la ges-
tion du club durant la saison sportive
précédente et le début de la saison ac-
tuelle, ainsi que le rapport financier du
mandat du bureau actuel.

A rappeler que le KACM occupe
actuellement la dernière position de la
Botola Pro D2 avec un seul point (1
nul et 3 défaites).

Pour trouver une solution à sa crise financière actuelle

Le bureau dirigeant du KACM appelle à intensifier les efforts 

Le club émirati d'Al-Aïn s'est imposé par 2 buts à 0 face à Emi-
rates Club, vendredi au stade "Hazza Bin Zayed" pour le compte du
match aller du premier tour de la "Coupe Etisalat des Emirats arabes
unis", une victoire scellée notamment par un second but de Soufiane
Rahimi.

Le premier but d'Al-Aïn a été l’œuvre de Cristian Guanca à la 73è
minute de jeu, avant que l'international marocain, ancien sociétaire
des Verts du Raja de Casablanca, ne signe le second d'une frappe puis-

sante du pied gauche, à huit minutes de la fin du temps réglementaire
de la rencontre. Du côté d'Emirates Club, qui évolue sous la houlette
du coach Tarik Skitioui, l'autre Marocain Walid Sebbar, a pris part à
cette partie en tant que titulaire. La manche retour entre les deux for-
mations est prévue le 26 octobre.

Pour le compte du même tour, Al Ittihad Kalba a largement pris
le dessus sur Al Urooba (4-0), alors que Ajman et Al Sharjah se sont
quittés dos à dos (2-2). 

Coupe de la Confédération

La RSB
confirme 
L’ASFAR s’emmêle
les pinceaux

Rahimi s’illustre de nouveau

Le président de l’Olympique
Club de Safi (OCS), sec-
tion football, Anouar

Dbira Tlemsani, a présenté sa dé-
mission, jeudi, lors de l’Assem-
blée générale annuelle dudit club
au titre de la saison sportive 2020-
2021.

"Cette décision a été prise
pour des raisons personnelles et
d'autres objectives", a-t-il indiqué
dans une déclaration à la MAP,
relevant que sa démission a été
acceptée lors de cette AG.

M.  Dbira occupait ce poste
depuis 2014, année où il fut élu
pour la première fois président du
club de la cité de l'Océan. Sous
son mandat, l’OCS a disputé la fi-
nale de la Coupe du Trône en
2016 et  atteint les quarts de finale
de la Coupe Mohammed VI des

clubs arabes champions en 2021.
Lors de cette AG annuelle, il

a été également convenu de la
tenue d’une Assemblée générale
élective le 28 octobre courant
pour élire un nouveau président
et un nouveau bureau dirigeant
du club.

L’AG a aussi décidé de char-
ger le premier vice-président,
Abderrahim Zougar, de prendre
les rênes du club jusqu’à la tenue
de ladite assemblée générale élec-
tive.

Lors de cette AG, il a été éga-
lement procédé à l’approbation
des rapports moral et financier de
l'OCS au titre de 2020-2021.

Pour rappel, l’OCS occupe la
8è position à la Botola pro D1
avec 6 points (3 nuls, 1 défaite et
1 victoire).

Bonnes opérations
du DHJ et du MAS

Le Difaâ d'El Jadida s'est imposé à domi-
cile par 3 buts à 2 contre la Jeunesse
sportive salmi (JSS), samedi au stade El

Abdi à El Jadida, pour le compte de la 6è jour-
née de la Botola Pro D1 "Inwi".

Les réalisations des Jdidis ont été l'oeuvre
de Mustapha Chichane (61è) et Chouaib El
Maftoul (67è et 81è). Mustapha Sahd (56è et
87è) a marqué les deux buts des visiteurs.

Ce résultat permet au DHJ d'occuper pro-
visoirement la tête du classement avec 14
points, tandis que la JSS reste 4è avec 9 unités.

Plus tôt dans la journée, le Maghreb de Fès
(MAS) a dominé le Rapide Oued Zem
(RCOZ) par 2 buts à 0, match disputé au com-
plexe du phosphate de Khouribga.

La première réalisation a été inscrite à la
20e minute grâce à une action de Mohamed
El Fakih en faveur des Jaune et Noir, avant que
le même joueur ne double la mise sur penalty
(45e+9). 

La sixième manche devait se poursuivre
hier avec la programmation des rencontres op-
posant le Youssoufia de Berrechid au Chabab
de Mohammédia et le FUS de Rabat au Has-
sania d’Agadir.

A noter que cette sixième journée a été
tronquée de quatre confrontations en raison
de l’engagement du Wydad et du Raja en Ligue
des champions et de l’ASFAR et de la Renais-
sance de Berkane en Coupe de la Confédéra-
tion.

Ainsi mardi à 19h30, l’Ittihad de Tanger
jouera l’ASFAR, alors que mercredi la RSB et
le MCO accueilleront respectivement l’OCK
(18h15) et le Raja (20h30). Jeudi à 20h30, le
WAC donnera la réplique à l’Olympique de
Safi.



Deux premières places au
classement des meilleurs
restaurants du monde, des
étoiles Michelin à foison...

La haute cuisine danoise, encore inexis-
tante il y a deux décennies, atteint des
sommets au point de faire de Copen-
hague une nouvelle Mecque de la gastro-
nomie.

Le Noma et son chef-star René Red-
zepi et le Geranium, commandé par Ras-
mus Kofoed, ont décroché la première
et la deuxième places du classement fraî-
chement publié des 50 meilleurs restau-
rants du monde tenu par le magazine
britannique Restaurant.

"Il y a 20 ans, ils n'étaient rien quand
René Redzepi a commencé à réinventer
la cuisine nordique, en se concentrant sur
des mets locaux, éthiques", souligne Szil-
via Gyimóthy, professeur de markteing à
la Copenhagen Business School.

"C'était tout à fait unique et mainte-
nant c'est lui qui fixe l'ordre du jour", juge
la spécialiste.

Royaume de la patate balayé par les
vents, coincé entre la mer du Nord et la
Baltique, hyperdépendant de sa filière
porcine, le Danemark n'a de prime abord
rien pour rivaliser avec les pays du sud de
l'Europe baignés de soleil dont les chefs
ravissent les papilles depuis des siècles.

La réussite de la cuisine danoise

contemporaine est aussi facilitée par l'ab-
sence de grand héritage gastronomique,
laissant grande ouverte la porte à l'inven-
tivité.

"Il y a beaucoup de restaurants dans
le monde où les chefs se reposent sur ce
qui a été fait, ils ne sont pas si créatifs.
René Redzepi et Rasmus Kofoed, eux,
ne sont jamais satisfaits. C'est très spécial
d'avoir deux personnalités de ce genre
dans un si petit pays", vante Bent Chris-
tensen, fondateur du guide gastrono-
mique Den Danske Spiseguide lancé en
1978.

Pour lui, l'exception danoise tient au-
tant à l'ébullition d'une jeune scène gas-
tronomique, portée par la personnalité
de deux grands chefs primés, qu'aux in-
soupçonnés avantages de la géographie
locale.

"N'importe où au Danemark, vous
êtes toujours à 40 kilomètres de la mer
ou moins, c'est fantastique pour le pois-
son", s'émeut-il. "Et ce qu'il y a de bien
avec notre climat, c'est qu'on a vraiment
quatre saisons et les légumes peuvent
mûrir lentement".

Les cartes sont donc de saison et ho-
norent les particularités locales, comme
le chou baptisé la "noix de coco du
Nord" par Redzepi et la réputation écolo
du pays.

Geranium propose de plonger pen-

dant trois heures au moins dans une in-
terprétation de "l'univers de l'automne",
qui voit défiler topinambour, homard
grillé argousier et canard. Noma vient lui
de tourner la page de son menu d'été et
d'une incroyable bougie de caramel au sa-
fran, la mèche de la bougie étant confec-
tionnée en noix râpée trempée dans de
l'huile essentielle de cardamome.

Dévôt de la fermentation, qui per-
met par exemple aux pommes de pin de
devenir comestibles, et fidèle des pro-
duits locaux, René Redzepi réussit sans
cesse à se réinventer, note Mme Gyimó-
thy.

"Il continue à s'engager dans le débat
sur l'alimentation, le climat, les conditions
de travail, la parité. Il utilise vraiment son
rôle pour faire avancer un agenda sociétal
fort", avance-t-elle.

Peu après avoir - enfin, disent des
critiques - obtenu en septembre sa troi-
sième étoile au Michelin, Noma a raflé
mardi la première place du top 50 mon-
dial, détrônant le Mirazur du chef Mauro
Colagreco, à Menton (sud-est de la
France).

Un titre qu'il avait déjà occupé à qua-
tre reprises dans les années 2010.

Leurs appétissantes fantaisies restent
réservées à un palais fortuné, le menu
coûte 2.800 couronnes (380 euros), sans
les boissons.

"Cela reste un produit très élitiste
mais son succès se répercute sur la ma-
nière dont le Danois moyen pense sa
nourriture", note Mme Gyimóthy.

Il contribue progressivement à un
changement de mentalités et subreptice-
ment on voit évoluer le panier du Danois
lambda, estime la chercheuse.

L'impact est aussi évident sur le
monde de la restauration.

"Les Danois avaient l'habitude de
voyager pour la gastronomie, mais main-
tenant c'est l'inverse, les gens viennent au
Danemark pour étudier", s'amuse M.
Christensen.

Selon VisitDenmark, l'agence da-
noise de promotion du tourisme, 38%
des touristes étrangers qui ont visité Co-
penhague en 2019 sont venus pour des
raisons gastronomiques.

Expresso

Tréflés de noix de coco

Présentation :
- Mélanger la noix de coco avec

l’amande, lait concentré jusqu’à l’obtention
d’une pâte homogène.

- Diviser le mélange en trois parts
égales : ajouter les colorant

- Former de chaque pâte un boudin.
- Placer deux boudins cote á cote sur

un films alimentaire et mettre le troisième
sur les deux autres (on a une forme trian-
gulaire). mettre au frigo quelque minute.

- Entre temps, faites fondre le chocolat
au bai-marie.

- Ressortir le boudin tricolore et napper
au chocolat fondu. laisser prendre au réfri-
gérateur.

- Ressortir une seconde fois et napper
une deuxième fois la partie qui ne contient
pad du chocolat. laisser prendre au frigo.

Ingrédients :
- 1 boite du lait concentré sucré
- 300 a 400 g de noix de coco rappé
- 100g du poudre d’amande
- 300g du chocolat noir
- colorant alimentaire liquide (rouge,

verte, jaune)
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Recettes

Les jeunes britanniques, particulièrement tou-
chés financièrement par la pandémie, font face
aujourd'hui à une "crise du coût de la vie" et

près de la moitié est aujourd'hui surendettée ou résis-
terait mal à un choc financier, selon une étude.

Ainsi, 47% des Britanniques âgés de 18 à 30 ans
"ont aujourd'hui une faible résilience financière, c'est-
à-dire qu'ils sont surendettés ou n'ont qu'une faible
capacité à résister à des chocs financiers", selon une
étude du groupe de réflexion Demos publiée mer-
credi.

Les Britanniques les plus modestes font en outre
face à une récente diminution des minimas sociaux,
qui s'est ajoutée début octobre à la fin d'un pro-
gramme gouvernemental de chômage partiel et à la
hausse des coûts de l'énergie, dans la foulée des prix
du gaz record en Europe.

"Il est essentiel que les responsables politiques
prennent conscience de ce qui semble être une crise
du coût de la vie pour les jeunes", estime le groupe
de réflexion Demos dans son étude, qui note en com-
paraison que seuls 38% des 31-50 ans et 17% des plus
de 50 ans sont affectés par une faible solidité finan-
cière.

Le problème principal des jeunes est le surendet-
tement: ils sont "significativement" plus nombreux
(31%) "à avoir été en retard sur le paiement des fac-
tures domestiques et des encours de cartes de crédits
sur les six derniers mois", contre 3% pour les plus de
50 ans.

Les 18-30 ans économisent pourtant plus sou-
vent que les autres classes d'âge, et 72% d'entre eux
"voient l'intérêt d'économiser pour l'avenir, afin qu'ils
n'aient pas à épargner davantage plus tard".

Et les jeunes sont aussi plus susceptibles d'avoir

quelqu'un vers qui se tourner, notamment des amis,
en cas de coup dur: 63% contre 56% pour la
moyenne nationale.

Mais ils doivent débourser davantage pour leurs
dépenses essentielles "en particulier le loyer ou le rem-
boursement de prêt immobilier et les factures" pour
lesquels les jeunes vivant au Royaume-Uni dépensent
plus du double (près de 1.300 livres par mois) que
leurs concitoyens les plus âgés.

Le gouvernement devrait "faire de la lutte contre
la crise du coût de la vie chez les jeunes (...) une prio-
rité", selon Demos, qui propose "une commission
pour comprendre pourquoi ces coûts frappent si du-
rement les jeunes et déterminer ce qui peut être fait
pour s'assurer du bien-être financier des générations
futures".

L'étude se base sur deux enquêtes réalisées en juin
2021, l'une auprès de 1.000 jeunes de 18 à 30 ans et
une autre portant sur 1.000 adultes représentatifs de
la population britannique.

Avec la pandémie, les jeunes britanniques
touchés par une crise du coût de la vie

Comment la gastronomie danoise a atteint des sommets 


